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		 Préface

Le 1er août, jour de la fête nationale suisse, l’éloge des atouts économiques 
et politiques de la Suisse est pratiquement devenu un leitmotiv des grands 
discours bourgeois. Les orateurs ont l’habitude d’évoquer le marché du 
travail libéral de la Suisse. Celui-ci se distingue par sa compétitivité, un 
avantage non négligeable par rapport à la concurrence étrangère, où des 
règles bureaucratiques toujours plus rigides font obstacle aux formes mo-
dernes de travail. Toutefois, ce n’est pas un secret : lors des fêtes nationales 
(y compris en Suisse), on aime célébrer les mythes et notamment celui 
de la flexibilité du marché du travail ! 

En 2022, le mythe du marché du travail libéral avec des rapports de 
travail flexibles correspond de moins en moins à la réalité. La libre fixa-
tion des salaires dans une entreprise est justement rendue difficile, voire 
parfois impossible, par les conventions collectives de travail (CCT) éten-
dues, qui se répandent à grande vitesse. Le cadre juridique actuel permet 
d’étendre le champ d’application d’une CCT à tous les employeurs et tra-
vailleurs d’une profession ou d’une branche spécifique dans un canton 
ou dans toute la Suisse. Grâce à cette extension du champ d’application, 
les CCT couvrent également les entreprises et les travailleurs qui ne sont 
pas membres d’une association ou d’un syndicat. Conséquence : en quinze 
ans, le nombre de travailleurs soumis à une CCT étendue a plus que tri-
plé dans toute la Suisse. Par le biais de commissions tripartites, l’inter-
vention des milieux politiques dans la formation des salaires est donc déjà 
une réalité en Suisse. 

La protection des salaires sert à justifier cette «syndicalisation» du mar-
ché du travail suisse. On retrouve le même motif dans les dispositions 
cantonales sur les salaires minimaux, qui se répandent. Près d’un cin-
quième des cantons ont introduit de telles règles. Les salaires minimums 
cantonaux sont en vogue, bien que le peuple suisse ait clairement rejeté 
un salaire minimum national il y a huit ans. La question de la «bonne» 
protection salariale s’avère également être le grand frein au développe-
ment de la politique européenne. Attisées par les syndicats suisses, les 
craintes de voir les salaires suisses mis sous pression par la concurrence 
étrangère, c’est-à-dire européenne, sont largement répandues : d’où (évi-
demment) une bureaucratie de contrôle étatique lourde avec des mesures 
d’accompagnement telles qu’introduites dans des accords bilatéraux au 
tournant du millénaire.

Marco Salvi, Patrick Leisibach et Patrick Schnell montrent de manière 
impressionnante les motifs politiques qui sous-tendent la bureaucratisa-
tion croissante du marché du travail suisse. Les auteurs mettent en lumière 
les récits erronés sur la base desquels la protection des salaires par l’Etat 
a pu se développer rapidement dans notre pays au cours des dernières dé-
cennies. Ce n’est pas la protection étatique des salaires, mais les emplois 
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productifs et un taux d’activité élevé qui sont responsables des salaires 
suisses supérieurs à la moyenne. C’est précisément pour cette raison qu’une 
nouvelle flexibilisation du marché du travail suisse est essentielle. 

Avec minutie, les auteurs expliquent, du point de vue économique, pour-
quoi la politique salariale de l’Etat n’aide en aucun cas les personnes pour 
qui on introduit ou étend davantage le système de contrôle. Ainsi, les sa-
laires minimums ne sont pas un moyen efficace pour lutter contre la pau-
vreté. Afin de maintenir la compétitivité du marché du travail suisse et 
permettre aux travailleurs d’obtenir une rémunération solide, il faut mettre 
un terme à ces mythes. Mais encore : il faut surtout revenir sur les dérives 
étatiques de ces dernières années pour le bien de tous les travailleurs. 

Peter Grünenfelder, Directeur d’Avenir Suisse
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		 Executive Summary

Entre 2008 et 2020, les 10 % des salaires les plus bas en Suisse ont aug-
menté de près de 12 %. Il en va de même pour les 10 % de salariés les mieux 
payés, de sorte que l’on ne peut pas parler d’un creusement de l’écart des 
salaires. Même pendant la pandémie 2020 / 21, qui s’est accompagnée 
d’une forte récession, la rémunération de tous les salariés (comprenant 
les cotisations sociales) a augmenté de 1 % en termes réels. Cela concerne 
l’ensemble de la structure salariale, de sorte que les répercussions sur la 
répartition des salaires sont restées faibles. En comparaison internatio-
nale, l’évolution a également été positive, malgré les craintes de voir les 
salaires suisses élevés chuter au niveau européen avec la libre circulation 
des personnes. L’écart salarial (corrigé du pouvoir d’achat) avec les autres 
pays a même eu tendance à se creuser légèrement depuis.  

Une «nouvelle protection des salaires»

L’évolution positive des salaires est notamment due à la qualité du marché 
du travail local. Celui-ci constitue un bon équilibre entre libéralisation et 
régulation : la réglementation sur le travail établit relativement peu de 
règles contraignantes. Les salaires sont soit convenus individuellement, 
c’est-à-dire entre les employeurs et les employés, soit négociés par les par-
tenaires sociaux pour des secteurs entiers ou des grandes entreprises.

En revanche, on constate une influence croissante des syndicats depuis 
le début du millénaire, malgré la baisse du nombre d’adhérents. Par 
crainte (finalement injustifiée) d’une pression sur les salaires, la libre cir-
culation des personnes et la voie bilatérale avec l’UE n’ont pu être obte-
nues qu’en échange d’une nouvelle réglementation du marché du travail. 
Toutefois, la tendance à une réglementation plus forte se poursuit. La 
volonté croissante d’intervenir de manière radicale dans la formation des 
salaires est particulièrement frappante :  

	_ Salaires minimums dans l’ensemble du secteur : dans un nombre 
croissant de branches, des conventions collectives de travail (CCT) sont 
déclarées contraignantes au niveau fédéral ou cantonal, ou des contrats-
types de travail (CTT) comportant des dispositions contraignantes en 
matière de salaire sont établis.  

	_ Mesures d’accompagnement : la prestation de services transfrontalière 
en provenance des pays de l’UE / AELE est entravée par des normes sa-
lariales et des obstacles bureaucratiques et accompagnée d’un régime 
de contrôle étatique global. Dans le cadre du règlement du dossier de 
l’UE, certains acteurs réclament une extension des mesures. 

	_ Salaires minimums cantonaux : après le rejet très net par les électeurs 
en 2014 d’un salaire minimum fixé au niveau national à 4000 francs 
par mois, des salaires minimums ont été introduits dans 5 cantons.  
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Que faut-il penser de cette «nouvelle protection salariale» ? Quel a été (est) 
l’impact des interventions renforcées sur le marché sur le fonctionnement 
du principal marché de l’économie suisse ? La protection des salaires pro-
tège-t-elle efficacement les travailleurs ? Cette publication tente justement 
de répondre à ces questions.

Les salaires minimums fixés par les partenaires sociaux  

ne sont pas «contraignants»

Entre 2003 et 2018, le nombre de travailleurs affiliés à une CCT éten-
due a triplé pour atteindre près d’un million. Si l’on ajoute aux CCT pré-
voyant un salaire minimum les CTT comportant des dispositions sur les 
salaires minimaux ainsi que les salaires minimums cantonaux, 55 à 60 % 
des travailleurs devraient avoir en 2022 un contrat de travail soumis à un 
seuil salarial minimum convenu entre partenaires sociaux ou fixé par la 
loi. C’est précisément dans les secteurs à bas salaires que les salaires mi-
nimums sont aujourd’hui largement répandus.

Bien que l’on attribue depuis des décennies aux CCT une grande in-
fluence sur le niveau des salaires, les études sur leur impact effectif sont 
rares. Une étude sur les salaires dans le secteur principal de la construc-
tion montre que les salaires minimums fixés par les CCT ne sont pas 
«contraignants» : 98 % des travailleurs perçoivent un salaire supérieur au 
salaire minimum négocié (Sheldon 2021). Dans un système salarial plus 
flexible, c’est-à-dire sans CCT, les salaires effectifs devraient même être 
plus élevés. Ainsi, dans le secteur principal de la construction, la CCT 
conduit à un système de salaires rigide : une augmentation des salaires 
minimums se répercute en majeure partie sur les salaires effectifs. En rai-
son de cet «effet domino», les salaires minimums sont tout à fait perti-
nents pour la structure des salaires, mais ils ne définissent pas le niveau 
des salaires les plus bas.

Prestataires de services transfrontaliers : 

pas de menace pour les bas salaires

La libre circulation des personnes a laissé craindre que les salaires des 
travailleurs locaux subissent la pression de la concurrence européenne. 
Les résidents de courte durée qui peuvent travailler en Suisse sans obli-
gation d’annonce pendant trois à douze mois ont suscité une inquiétude 
particulière. En 2021, environ 215 000 actifs européens ont au total effec-
tué un court séjour en Suisse. En raison de la courte durée du séjour, ces 
prestations représentent toutefois un volume de travail de «seulement» 
34 000 postes à plein temps, soit 0,9 % du total des heures de travail ef-
fectuées en Suisse. Dans aucun canton les résidents de courte durée ne 
représentent plus de 2 % du volume de travail.

Les travailleurs détachés sont souvent considérés comme la plus grande 
menace pour le marché du travail. On parle de «travailleur détaché» 
lorsque des travailleurs d’entreprises ayant leur siège à l’étranger four-
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nissent une prestation en Suisse. En tant que telle, leur importance reste 
toutefois nettement inférieure sur le plan économique que les prises d’em-
ploi à court terme auprès d’employeurs suisses. Les travailleurs détachés 
(y compris les prestataires de services indépendants) ont fourni en 2021 
des prestations de travail correspondant à 6000 équivalents plein temps, 
ce qui correspond à un taux d’emploi de 0.2 %.

En raison de leur faible importance en termes quantitatifs, il est peu 
probable que les résidents de courte durée entraînent des suppressions 
d’emplois ou fassent pression sur les salaires. Bien au contraire : les entre-
prises suisses pourraient recourir aux emplois à court terme et aux tra-
vailleurs détachés pour combler une pénurie de main-d’œuvre qui ne 
cesse de s’aggraver. L’évolution des séjours de travail temporaire dépend 
donc de la conjoncture et suit celle de l’emploi global.

Il n’existe aucune étude scientifique sur l’impact spécifique des travail-
leurs détachés sur le marché du travail suisse. Sachant que les frontaliers 
constituent en quelque sorte un substitut aux travailleurs détachés, il est 
tout indiqué de se pencher sur cette catégorie de travailleurs, car elle a 
été un peu mieux étudiée. De manière générale, la hausse du nombre de 
frontaliers parmi les travailleurs locaux peu qualifiés ne fait pas baisser 
les salaires locaux.

Les salaires minimums cantonaux en vogue 

Le montant des cinq salaires minimums cantonaux varie entre 19 (Tes-
sin) et 23,30 francs de l’heure (Genève). Selon leur niveau, cela pourrait 
déboucher sur un conflit avec les salaires minimums fixés par les CCT. 
Le montant d’un salaire minimum légal n’est pas tant une question de 
politique que d’instances judiciaires. Le Tribunal fédéral a approuvé le 
salaire minimum neuchâtelois en 2017 au motif qu’il ne s’agissait pas 
d’une mesure de politique économique, mais de politique sociale. En 
d’autres termes, le salaire minimum cantonal doit atteindre approxima-
tivement le montant qui correspond au seuil de pauvreté absolu.

Ne pas associer le bas salaire à la pauvreté

Mais un salaire minimum légal constitue-t-il un bon instrument de po-
litique sociale ? La réponse dépend du risque de vivre en dessous du seuil 
de pauvreté lorsqu’on travaille. A cet égard, les «working poor» repré-
sentent en Suisse une nette minorité parmi les personnes touchées par 
la pauvreté. Ainsi, selon les statistiques officielles, 722 000 personnes (soit 
environ 8,5 % de la population) vivaient en 2020 dans un ménage tou-
chant un revenu inférieur au seuil de pauvreté. Pour 564 000 personnes, 
soit 78 % des personnes touchées par la pauvreté, aucune activité profes-
sionnelle n’a pu être établie. La pauvreté est donc le plus souvent causée 
par le non-emploi.

Si l’on considère les personnes actives, on constate une faible corréla-
tion entre les salaires bas et le risque de pauvreté. Notre analyse le montre : 
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en 2019, 6 % des employés actifs âgés de 15 à 64 ans ont perçu un salaire 
horaire brut inférieur ou égal à 20 francs. Toutefois, seuls 21 % d’entre 
eux vivaient dans un ménage dont le revenu se situe dans le quintile in-
férieur (c’est-à-dire les 20 % les plus bas) de l’échelle des revenus. La ma-
jorité (61 %) des personnes touchant un salaire bas vivaient dans un mé-
nage de classe moyenne. Dans l’ensemble, l’analyse indique que les salaires 
très bas touchent souvent des personnes actives qui viennent d’entrer sur 
le marché du travail et qui sont en tout début de carrière.

Recommandations pour une protection des salaires efficace

La protection des salaires n’est pas à l’origine des salaires élevés de la 
Suisse. Ils reposent sur une structure de formation orientée vers le mar-
ché du travail et sur un marché du travail flexible avec un partenariat so-
cial qui a fait ses preuves. Le partenariat social suisse est un modèle de 
réussite, même s’il est bien entendu perfectible. Il permet une harmoni-
sation flexible des conditions de travail, spécifique à chaque branche et à 
chaque région. La «nouvelle protection des salaires» ne devrait pas s’y at-
taquer. Parallèlement, il faut éviter que des barrières à la création d’en-
treprises ne soient érigées par le biais de «cartels salariaux» avec la caution 
de l’Etat. Pour empêcher une minorité de dicter ses conditions salariales 
à toute une branche, l’usage des CCT étendues devrait se faire avec da-
vantage de retenue. 

De plus, alors que la migration de main-d’œuvre à long terme est ma-
joritairement non réglementée (et n’a pas entraîné de pression sur les sa-
laires), la politique en œuvre tente de restreindre les travailleurs détachés 
au moyen d’un important dispositif de protection et de contrôle. Alors 
que les problèmes liés à l’immigration ne peuvent guère être imputés à 
ces derniers : les travailleurs détachés sollicitent peu les biens publics, ne 
peuvent pas bénéficier des prestations des services sociaux locaux et ne 
sont guère responsables d’une surcharge des infrastructures. En cette pé-
riode de pénurie de main-d’œuvre, les prestataires de services transfron-
taliers devraient donc être considérés comme une opportunité et non 
comme une menace pour le marché du travail.

Parallèlement, la protection des salaires sous forme de salaires mini-
mums n’est pas adaptée à la lutte contre la pauvreté. Les salaires reflètent 
la productivité du travail des individus. En revanche, la pauvreté se me-
sure généralement au niveau du ménage. Seul un petit nombre d’actifs à 
plein temps touchant un bas salaire vivent effectivement dans un ménage 
de working poor. Le risque de pauvreté lié à un bas salaire est limi-
té – d’autres facteurs sont plus déterminants (entre autres famille mono-
parentale). Les salaires minimums cantonaux – dont la légitimité repose 
uniquement sur la lutte contre la pauvreté – ne sont donc pas le bon ins-
trument pour garantir un niveau de revenu défini par la politique sociale. 
Lorsque cela s’avère nécessaire, le maintien des revenus doit être assuré 
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par le biais d’aides sociales allouées en fonction des besoins, et non par 
des interventions sur le niveau des salaires. 

Vingt ans après l’introduction de la libre circulation des personnes, il 
est désormais clair que la crainte d’une pression sur les salaires était in-
fondée. L’influence des mesures d’accompagnement à cet égard est pour 
le moins contestable. Tout au moins, leur efficacité n’a pas encore été dé-
montrée à ce jour. Un déblocage de la politique européenne doit être 
possible sans une protection supplémentaire des salaires.

En fin de compte, une politique économique efficace doit se préoccu-
per de la création d’emplois productifs et d’une participation élevée au 
marché du travail. Une protection salariale forte n’aide pas ou peu à at-
teindre ces objectifs. Au contraire, elle pèse directement (salaires mini-
mums) ou indirectement (obstacles administratifs) sur le facteur travail 
et peut ainsi entraîner une baisse des salaires et de l’emploi. La «nouvelle 
protection des salaires» s’attaque ainsi aux fondements du modèle de réus-
site suisse. 
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	 1	_	La nouvelle protection des salaires

L’éloge de la flexibilité du marché du travail suisse est pratiquement deve-
nu un leitmotiv des grands discours bourgeois. Ce qui, au regard du taux 
d’activité élevé, du faible taux de chômage et du niveau élevé des salaires, 
est tout à fait compréhensible. Parallèlement, les inégalités salariales sont 
peu marquées par rapport aux autres pays et les écarts de revenus se 
creusent à peine (Grünenfelder et al. 2019). Le marché du travail suisse brille éga-
lement par son taux de satisfaction des salariés et de sécurité de l’emploi. 

Ce résultat est notamment une conséquence directe de la flexibilité. 
En principe, un marché du travail flexible permet à une économie de 
s’adapter aussi bien aux chocs économiques qu’aux changements struc-
turels (p. ex. suite à des changements technologiques). Ces deux éléments 
nécessitent une main-d’œuvre bien formée et mobile, ainsi qu’une marge 
de manœuvre juridique adéquate pour permettre aux entreprises de ré-
agir à l’évolution de la demande. Cela implique également que les salaires 
puissent être adaptés à la situation du marché. A cet égard, la flexibilité 
n’impose pas d’instaurer une protection délibérément laxiste, mais une 
protection aussi efficace que possible des travailleurs. 

Le marché du travail en équilibre entre libéralisme et corporatisme

Notre marché du travail est toutefois loin d’être un marché parfait, tel 
qu’on le définit dans les cours d’introduction à l’économie. Comme 
chaque pays, la Suisse dispose d’une «règlementation de marché» consti-
tuée par un grand nombre d’institutions, de lois et d’instruments qui se 
sont développés au fil du temps. Le droit du travail suisse est libéral, no-
tamment parce que l’Etat se concentre habituellement sur la mise en place 
de conditions-cadres favorables en laissant aux partenaires sociaux le soin 
de négocier les salaires et les conditions de travail. La législation du tra-
vail comporte relativement peu de règles contraignantes. Parmi les prin-
cipales institutions qui contribuent à la flexibilité, on trouve une protec-
tion modérée contre les licenciements (Weber 2014, 2017) | 1 . Selon l’indice de 
protection de l’emploi de l’OCDE, la Suisse est – avec l’Irlande et la 
Grande-Bretagne – le pays européen où la protection des travailleurs est 
la plus faible (OECD 2022a).

En revanche, la règlementation de notre marché du travail est plus 
stricte dans d’autres domaines importants. L’obligation de déclarer les 
postes vacants, telle que nous la connaissons, est inconnue dans de nom-
breux pays européens | 2 . De même, en matière de formation des salaires, 
le marché du travail local s’éloigne considérablement du mythe libéral. 

Le marché du travail 
brille par son taux  
de satisfaction des  
salariés et de sécurité 
de l’emploi.

1	 Néanmoins, certaines exigences en la matière vont parfois trop loin, comme la réglementation des horaires de travail 
(voir Adler et Salvi 2017).

2	 Et pour cause : elle s’est avérée globalement inutile (Sheldon et Wunsch 2021).
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Les négociations salariales entre les partenaires sociaux ne se déroulent 
pas au niveau de l’entreprise, comme c’est le cas dans les pays anglo-saxons, 
mais le plus souvent au niveau sectoriel. En Suisse, le «favourability prin-
ciple» s’applique également, ce qui signifie que les entreprises ne peuvent 
qu’améliorer les dispositions des conventions collectives de travail, et non 
les restreindre, même si au niveau local les partenaires sociaux étaient 
d’accord (OECD 2017). Globalement, le degré de corporatisme (mesuré par 
le niveau de centralisation hiérarchique) est plus élevé que ne le perçoivent 
de nombreux partisans – et certains détracteurs – du marché du travail 
libéral. Dans un classement du corporatisme couvrant la période jusqu’à 
2010, la Suisse se situe dans la moyenne des pays industrialisés, ce qui 
contredit l’image précédemment établie d’un pays avec un marché du 
travail ultra-libéral (Jahn 2016). 

Renforcement de l’influence des syndicats depuis  

le début du millénaire

Une caractéristique remarquable, quoique généralement sous-estimée, de 
l’évolution du marché du travail suisse est l’influence croissante des syn-
dicats depuis le début du millénaire (malgré la baisse simultanée du 
nombre d’adhérents; voir chapitre 4), ce qui s’inscrit à contre-courant de la 
tendance observée au niveau international – même si les exceptions et 
les spécificités nationales sont nombreuses (Schnabel 2020). En Suisse, la si-
gnature de l’accord sur la libre circulation des personnes et la procédure 
bilatérale avec l’UE n’ont pu être obtenues qu’en échange d’une nouvelle 
réglementation du marché du travail sous forme de mesures d’accompa-
gnement (MA). Les syndicats étaient particulièrement inquiets au sujet 
de la suppression de la préférence indigène et de la délivrance de permis 
de travail; ils craignaient des répercussions négatives sur les salaires et les 
conditions de travail (Afonso 2010). 

Les employeurs ont également fait part de leurs inquiétudes à cet égard. 
Dans le cadre de la libre circulation des personnes, la fourniture de ser-
vices transfrontaliers a également été libéralisée. Les secteurs orientés vers 
le marché intérieur craignaient de ne pas pouvoir rivaliser avec les bas sa-
laires de la concurrence étrangère. C’est ainsi que les entreprises ont dé-
couvert les salaires minimums : pour protéger leurs marchés de produits 
et de services contre la concurrence étrangère (Schlegel 2017). Cette «alliance 
contre nature» entre les syndicats et les employeurs a accentué les éléments 
corporatistes de notre organisation du marché du travail. Compte tenu 
de la portée et de l’importance de la libre circulation des personnes ainsi 
que du raccordement au marché intérieur européen, le bilan des Accords 
bilatéraux reste toutefois positif (Schellenbauer et Schwarz 2015). 

Selon une enquête menée auprès des entreprises par Swissstaffing (2019a), 
l’économie suisse continue d’attacher une grande importance au bon 
fonctionnement du partenariat social. Toutefois, seule une entreprise  
sur deux est satisfaite de la mise en pratique. La raison invoquée est que 

Une «alliance contre 
nature» a accentué les 
éléments corporatistes.
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les syndicats tentent de plus en plus de saper les réglementations du tra-
vail spécifiques à l’entreprise et au secteur par des dispositions règlemen-
taires légales. 

Interventions dans la formation des salaires

L’équilibre instauré entre les éléments de libéralisation et de régulation 
risque ainsi d’être perturbé. Ces dernières années, on a vu apparaître cer-
taines tendances parmi lesquelles se profile notamment une volonté crois-
sante d’autoriser des interventions massives dans la formation des salaires : 

	_ Salaires minimums cantonaux : après le rejet très net par les électeurs 
en 2014 d’un salaire minimum fixé au niveau national à 4000 francs 
par mois, des salaires minimums ont été introduits dans 5 cantons. 

	_ Salaires minimums dans l’ensemble du secteur : dans un nombre 
croissant de branches, des conventions collectives de travail (CCT) sont 
déclarées contraignantes au niveau fédéral ou cantonal, ou des contrats-
types de travail (CTT) comportant des dispositions contraignantes en 
matière de salaire sont établis. 

	_ Loi sur les travailleurs détachés (MA) : la prestation de services trans-
frontalière en provenance des pays de l’UE / AELE est entravée par des 
normes salariales et des obstacles bureaucratiques et accompagnée d’un 
régime de contrôle étatique global. Dans le cadre du règlement du dos-
sier de l’UE, certains acteurs réclament une extension des MA (p. ex. 
motion CPE-N 22.3871).

Que faut-il penser de cette «nouvelle protection des salaires» ? Les salaires 
les plus bas ne sont-ils pas suffisamment protégés sur le marché du tra-
vail ? Quel est l’impact des interventions renforcées sur le marché sur le 
fonctionnement du principal marché de l’économie suisse | 3 ? La protec-
tion des salaires protège-t-elle efficacement les travailleurs ? La présente 
publication tente de répondre à ces questions. 

Pour ce faire, il est pertinent d’examiner l’évolution des salaires – en 
particulier dans le segment des bas salaires – au cours des deux dernières 
décennies (c’est-à-dire depuis l’entrée en vigueur de la libre circulation 
des personnes). Les arguments répétés des partisans de la protection des 
salaires – affirmant, par exemple, que sans protection (supplémentaire), 
la vaste structure des salaires serait compromise (SGB 2019) – peuvent-ils être 
démontrés empiriquement ? 

3	 Notre analyse n’est pas exhaustive. D’autres interventions dans la formation des salaires, comme le contrôle des salaires 
en fonction du sexe ou les interventions concernant le salaire des managers (notamment l’«initiative contre les 
rémunérations abusives»), mériteraient d’être mentionnées ici. Les premières ont été traitées dans de précédentes  
publications d’Avenir Suisse (Salvi et al. 2015).

L’équilibre entre les 
éléments de libéralisa-
tion et de régulation 
risque d’être perturbé.
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	 2	_	Les salaires augmentent, 
même les bas

Les salaires horaires suisses actuels sont, en moyenne et corrigés de l’in-
flation, au moins 50 % plus élevés qu’il y a 50 ans. Après une forte crois-
sance des salaires réels dans les années 1970, elle s’est tout d’abord ralen-
tie dans les années 1990, puis a repris à partir des années 2000. En 
particulier, l’engagement professionnel accru des femmes et la hausse de 
leurs salaires (par rapport aux hommes) ont permis de réduire régulière-
ment l’écart salarial entre les sexes au cours des dernières années. Alors 
qu’en 2006, les hommes gagnaient un salaire médian supérieur de 16,8 % 
à celui des femmes, en 2020 l’écart était de 11 % environ (BFS 2022a) | 4 . L’har-
monisation des salaires s’est poursuivie pendant les années fortement im-
pactées par la pandémie, mais dans un contexte moins favorable : alors 
que les salaires réels des femmes ont évolué latéralement en 2021 et sont 

Salaires réels et revenu équivalent disponible réel (indice année 2000 =100)
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Remarque : variation temporelle en raison de la disponibilité variable des données.
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Figure 1

Salaires en hausse, revenus en hausse 

Depuis 2000, les salaires réels ont augmenté d’environ 0,7 % par an, les femmes enregistrant des hausses de salaire plus importantes 
que les hommes. Avec une augmentation annuelle de 1,2 %, les revenus équivalents des ménages actifs (corrigés de l’infl ation et de 
la structure des ménages) ont progressé plus fortement.  

Source : BFS (2022b, 2022c, 2022d), propres calculs

4	 Cette différence peut s’expliquer en partie par des critères liés au salaire (par exemple l’âge, la formation ou le secteur) 
(Salvi et al. 2015). Néanmoins, la différence salariale inexpliquée qui subsiste ne peut pas être automatiquement assimilée 
à une discrimination salariale, comme cela est souvent fait de manière hâtive dans le débat politique. Il est difficile de 
déterminer empiriquement si et dans quelle mesure il existe réellement une discrimination.
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donc restés stables malgré le coronavirus, les hommes ont subi de légères 
pertes de salaire réel.

Du point de vue des ménages, le salaire individuel est toutefois moins 
déterminant pour le pouvoir d’achat (voir encadré 1) que les revenus des mé-
nages. Outre l’évolution positive des salaires, la hausse massive de la par-
ticipation (féminine) au marché du travail a eu pour conséquence que les 
revenus des ménages ont augmenté plus fortement que les salaires par le 
passé. Ainsi, le revenu équivalent réellement disponible de la population 
active – c’est-à-dire le revenu par habitant (médian) disponible en tenant 
compte des revenus du capital, des impôts et des allocations et en inté-
grant également la composition du ménage – est passé d’environ 3400 à 
4200 francs entre 2000 et 2019, ce qui correspond à une augmentation 
annuelle de 1,2 %. En revanche, les salaires réels ont augmenté de 0,7 % 
par an (voir figure 1). Dans ce contexte, ce sont les revenus salariaux, et non 
les revenus du capital, qui sont le moteur de la hausse des revenus. Ainsi, 
la part des salaires dans le revenu économique total (part salariale) a même 
augmenté ces dernières années (voir encadré 2). 

Encadré 1 

Pas de crise du pouvoir d’achat

En Suisse, le pouvoir d’achat des ménages n’a cessé d’augmenter au cours des dernières années. 
Même pendant la pandémie de 2020 / 21 – qui s’est accompagnée d’une forte récession – la 
rémunération des salariés (somme de tous les salaires et cotisations sociales) a augmenté de 
1 % au total en termes réels par rapport à 2019, selon les comptes nationaux (CN). Il en va de 
même pour les salaires moyens, médians et les salaires les plus bas, tels qu’ils sont enregistrés 
par l’enquête sur la structure des salaires (LSE) (BFS 2022k). Il est donc possible que l’effet 
distributif de la pandémie ait été faible, sachant qu’on ne dispose pas encore de données plus 
détaillées sur les revenus des ménages, qui incluent les pensions et autres revenus du capital. 

Si la pandémie n’a laissé que des traces marginales dans l’évolution des salaires, c’est aussi, 
hormis l’instrument du chômage partiel, grâce à la politique salariale menée par les parte-
naires sociaux. Par le passé, cette politique était marquée par une volonté de faire des com-
promis et une modération salariale (Credit Suisse 2022). Ce qui peut être nuisible à court terme 
pour des employés a des conséquences positives à long terme sur l’évolution de l’emploi et la 
résistance aux crises du marché du travail. La stabilité de la politique salariale se manifeste 
également par le fait que les salaires ne sont pas réduits en période de déflation (Kaufmann 

2015). Ainsi, la hausse des prix souvent négative au cours de la dernière décennie (avec des 
augmentations modérées des salaires nominaux) a entraîné une hausse sensible du pouvoir 
d’achat. Le débat actuel sur la compensation de la hausse des prix doit également s’inscrire 
dans ce contexte.

Une évolution positive même pour les bas salaires

L’évolution salariale positive observée ne concerne pas uniquement le sa-
laire moyen, mais s’applique aussi bien aux 10 % de salariés les moins bien 
payés qu’aux 10 % les mieux payés. Entre 2008 et 2020, les salaires nomi-
naux ont augmenté de près de 12 % dans ces deux déciles, de sorte que 
l’on ne peut pas parler d’un creusement de l’écart des salaires.

Les revenus des mé-
nages ont augmenté 
plus fortement que les 
salaires par le passé.
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Outre la part salariale et les déciles de salaire, les emplois «à bas salaire» 
sont également pertinents, notamment au regard des chapitres suivants 
sur la pauvreté et les salaires minimums. Un bas salaire est un salaire 
dont le montant est inférieur aux deux tiers du salaire médian brut. En 
2020, la limite du bas salaire (pour un emploi à plein temps) était de 4443 
francs par mois, ce qui correspond à un salaire horaire de près de 26 francs 
(BFS 2022f). En 2020, les emplois à bas salaire représentaient 10,5 % de l’éco-
nomie nationale. Depuis 2008, ce taux a diminué de 1,2 point de pour-
centage (BFS 2022g). 

Le montant du salaire est fortement corrélé au niveau de formation. 
Cependant, les salaires des personnes moins bien formées ont augmenté 
beaucoup plus que ceux des personnes hautement qualifiées au cours des 
dernières années : depuis 2008, les salaires bruts des personnes actives 
sans qualification professionnelle ont augmenté de 11 %, tandis que le sa-
laire médian des personnes ayant une qualification professionnelle a aug-
menté d’environ 7 %. Sur la même période, les travailleurs titulaires d’un 
diplôme universitaire ou d’une haute école spécialisée ont vu leur salaire 
augmenter respectivement de 2 % et de 1 %. 

Encadré 2 

Une part salariale stable

La part salariale mesure la part du revenu du travail dans le revenu global, c’est-à-dire dans 
le produit intérieur brut (PIB). Dans certains pays, la part salariale a diminué ces dernières 
années et les revenus du capital ont progressé. Ce n’est pas le cas en Suisse : au cours des 20 
dernières années, la part salariale a évolué dans une fourchette étroite, enregistrant même une 
légère hausse. Alors qu’elle avoisinait 56 % en 2001, elle était supérieure à 59 % en 2021. L’aug-
mentation est encore plus marquée si l’on prend comme point de référence le revenu national 
brut (RNB) et non pas le PIB. Par rapport au PIB, le RNB tient également compte du solde des 
revenus salariaux et de la fortune générés ou versés à l’étranger. Sur cette base, la part salariale 
n’a pas augmenté de 3 %, mais de près de 7 % au cours de la même période (BFS 2022e).

La question de la croissance par habitant

Les syndicats se considèrent souvent comme les garants de la croissance 
générale des salaires et des revenus. Mais il est permis d’en douter. Leur 
influence – si tant est qu’ils en aient une – devrait s’exercer sur la répar-
tition des revenus. A long terme, c’est l’augmentation de la valeur ajoutée 
par travailleur – c’est-à-dire le gain de productivité – qui est déterminante 
pour l’évolution des salaires et des revenus. Le gain de productivité du 
travail est le principal moteur de l’augmentation des salaires (Rathke et Sie-

genthaler 2019). Sur la période 1992 – 2019, les variations annuelles de la pro-
ductivité du travail «expliquent» environ 40 % des variations du PIB par 
habitant. Statistiquement, l’hypothèse selon laquelle la croissance du PIB 
par habitant correspond à la croissance de la productivité du travail ne 
peut pas être réfutée pour cette période. La hausse de la productivité ho-
raire a largement compensé la contribution négative de l’évolution dé-

Les salaires des per-
sonnes moins bien 
formées ont augmenté 
beaucoup plus que 
ceux des personnes 
hautement qualifiées.
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mographique à la croissance, à savoir la diminution de la part de popu-
lation active dans la population totale (voir figure 2). Parallèlement, la 
participation accrue des femmes au marché du travail a également eu un 
impact positif sur l’évolution des revenus. Néanmoins, cela s’est fait au 
prix d’une réduction de la durée moyenne de travail des actifs. 

Si l’on observait encore une crise de la productivité de l’économie suisse 
dans la première moitié des années 2010, cette thèse semble perdre de sa 
pertinence depuis 2014. L’équation simple selon laquelle un PIB en faible 
hausse est réparti entre un nombre croissant de personnes sous l’effet 
d’une forte immigration – et que, par conséquent, le revenu par habitant 
stagne – ne traduit pas la réalité. Au cours des 20 dernières années, les 
gains de productivité en Suisse ont été tout sauf spectaculaires, avec un 
taux de croissance moyen de 0,9 % par an, mais il est resté régulier et su-
périeur à la moyenne par rapport à nos voisins directs (Seco 2019a).

Pas d’alignement des salaires sur le niveau européen

On craint souvent que la libre mobilité du travail au niveau international 
ne conduise à terme à une harmonisation des salaires entre les pays : les 
salaires suisses, comparativement élevés, devraient à long terme baisser 
pour atteindre le niveau moyen européen dans le cadre de la libre circu-
lation des personnes. En réalité, les différences salariales élevées qui sub-

 Part de la population active  Taux d’activité de la population active  Chômage
 Temps de travail moyen des actifs  Productivité horaire  PIB réel par habitant
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Figure 2

La productivité du travail est déterminante pour la croissance du PIB

Ce graphique décompose le taux de croissance du PIB par habitant en variation de la productivité 
du travail (valeur ajoutée par heure travaillée) et en variation du volume de travail. Cette dernière 
résulte de l’augmentation ou de la diminution du taux d’activité et de chômage, de la part de la 
population active (âgée de 15 à 64 ans) et du temps de travail des actifs. Au cours des 25 dernières 
années, les progrès en matière de productivité horaire ont été le principal moteur de la croissance 
positive par habitant. Dernièrement, les gains de productivité, relativement faibles au début des 
années 2010, sont repartis à la hausse.

Source : BFS (2022i), propres calculs

La thèse d’une crise  
de la productivité  
serait de moins en 
moins pertinente.
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sistent entre les Etats membres de l’UE ne sont que très faiblement com-
pensées par la migration (Dorn et Zweimüller 2021). Ce constat est d’autant plus 
vrai pour la Suisse : si tant est qu’il y en ait, les écarts de salaires avec 
l’étranger ont eu tendance à augmenter depuis l’instauration de la libre 
circulation des personnes avec l’UE. La figure 3 montre l’évolution des sa-
laires moyens dans les principaux pays d’origine des immigrants, toujours 
par rapport au niveau des salaires suisses. Les chiffres sont corrigés du 
pouvoir d’achat, c’est-à-dire qu’ils tiennent compte du coût de la vie plus 
élevé en Suisse. En 2000, les salaires en Italie étaient en moyenne infé-
rieurs d’environ 33 % à ceux en Suisse; en 2021, la différence était passée 
à 40 %. L’écart salarial avec le Portugal s’est également creusé, tandis que 
celui avec l’Allemagne et la France est resté globalement identique. 

Les différences de salaires persistent même entre certaines régions spé-
cifiques. Ainsi, les entreprises lombardes se plaignent régulièrement de 
perdre leurs collaborateurs les plus qualifiés – et les mieux payés – au pro-
fit des entreprises tessinoises. Avec le libre accès des frontaliers au marché 
du travail suisse, les entreprises italiennes proches de la frontière ont per-
du jusqu’à 12 % de leurs effectifs. Ces entreprises versent actuellement des 
salaires moyens plus faibles, car leurs collaborateurs les plus productifs 
travaillent désormais au Tessin et elles ont eu du mal à remplacer ces dé-
parts (Dicarlo 2022).
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Remarque : Les salaires sont corrigés en fonction des différences de coût de la vie.

 Autriche  Allemagne  France  Italie  Portugal

Figure 3

L’immigration fait-elle pression sur les salaires ?

Les di� érences de salaires entre les Etats membres de l’UE restent élevées. Par rapport à la Suisse, les di� érences salariales a�  chent 
même une tendance à la hausse depuis l’instauration de la libre circulation des personnes.  

Source : OECD (2022b), propres calculs
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De manière générale, l’évolution des salaires a été positive au cours des 
deux dernières décennies. Les bas salaires et les revenus disponibles ont 
également enregistré des hausses. L’analyse développée dans les chapitres 
suivants suggère que ce résultat a été obtenu non pas grâce à la protec-
tion des salaires, mais malgré elle. Tout au moins, au vu de l’évolution 
générale des salaires, on ne saurait en déduire un besoin général de régu-
lation.
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	 3	_	Comment la politique intervient 
dans la formation des salaires

Dans un marché du travail qui fonctionne, les salaires résultent en ma-
jeure partie de l’offre et de la demande. Ils traduisent la pénurie ou la 
disponibilité de la main-d’œuvre et orientent le travail vers les secteurs 
économiques où il peut être utilisé de la manière la plus productive. Or, 
au cours des dernières années, cette fonction centrale du salaire a été de 
plus en plus entravée par l’intervention de l’Etat dans les processus de 
formation des salaires. 

Les interventions salariales poursuivent généralement un objectif tout 
à fait louable. Qui donc pourrait s’opposer à des salaires «équitables» et 
à la réduction de la pauvreté (de revenu) ? La revendication selon laquelle 
les personnes travaillant à plein temps doivent pouvoir vivre décemment 
de leur salaire est légitime. La question qui se pose toutefois est de savoir 
si les interventions salariales dont il est question ci-après constituent les 
bons instruments. Ou s’il ne faudrait pas plutôt assurer la garantie d’un 
certain niveau de revenu et la lutte contre la pauvreté par d’autres moyens 
(voir chapitres 6 et 7 sur ce point).

La fixation souveraine des salaires se fait aujourd’hui par le biais de 
divers salaires minimums cantonaux et de contrats-types de travail. Suite 
à l’accord de libre circulation des personnes avec l’UE, les conventions 
collectives de travail jouent également un nouveau rôle. De plus en plus 
souvent, les CTT prévoient des salaires minimums et sont déclarées de 
force obligatoire générale. 

La figure 4 donne un aperçu schématique des instruments de la politique 
salariale suisse. Le chapitre 4 aborde la question du partenariat social et les 
mesures d’accompagnement sont traitées au chapitre 5. Le chapitre 6 se penche 
sur les salaires minimums cantonaux. 

Les conventions collectives de travail au cœur du partenariat social

D’une façon générale, la liberté de contracter est appliquée en Suisse; la 
fixation du salaire est l’affaire des parties concernées. Les salaires sont soit 
convenus individuellement – c’est-à-dire entre l’employeur et l’em-
ployé – (contrat de travail individuel), soit négociés par les partenaires so-
ciaux pour des secteurs entiers, des professions ou des entreprises indivi-
duelles. Cela se fait dans le cadre de conventions collectives de travail (CCT). 

Une CCT a pour but d’établir de manière contraignante des conditions 
de travail minimales dans une branche. Même si le paysage des CCT est 
très varié, les conventions contiennent généralement des dispositions re-
latives aux salaires minimums, au maintien du salaire (par exemple en 
cas de maladie), au temps de travail, aux congés et aux délais de préavis. 
Le «système de CCT» permet d’harmoniser les conditions de travail en 

Les interventions  
salariales :  
le bon instrument 
pour lutter contre  
la pauvreté ?
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fonction des branches et des régions. Les partenaires sociaux assument 
ainsi une fonction de régulation et permettent à l’Etat d’être en retrait 
sur la législation du travail (Seco 2013). L’Etat lui-même n’intervient que sub-
sidiairement dans le partenariat social, car les CCT ne nécessitent pas 
l’approbation des autorités | 5 .

Dispositions relatives au salaire minimum au niveau sectoriel 

Les CCT ne s’appliquent qu’aux employeurs et aux employés des orga-
nismes signataires. Les entreprises non-signataires disposent donc poten-
tiellement d’un avantage concurrentiel. Elles peuvent concurrencer les 
employeurs ayant souscrit à la CCT en offrant des salaires plus bas. Cette 
concurrence n’est toutefois pas sans limites : une déclaration de force obli-
gatoire générale (DFOG) règlementée par la loi fédérale de 1956, per-
met – selon le champ d’application concerné – au Conseil fédéral ou aux 
autorités cantonales d’ordonner une extension du champ d’application 
de la CCT à l’ensemble du secteur. La déclaration de force obligatoire gé-
nérale confère aux salaires minimums des CCT un caractère contraignant 

Ampleur de l’intervention dans la formation des salaires

Réglementations traditionnelles

Liberté de 
contracter (CO)

CCT
CCT étendue 
(ordinaire)

CCT étendue 
(facilitée)

CTT avec salaire 
minimum

Salaire minimum 
cantonal

Salaire minimum 
dans toute 
la Suisse

Remarque : Il existe actuellement des salaires minimums cantonaux dans 5 cantons : Neuchâtel (depuis 2017), Jura (2020), Genève (2020), Tessin (2021) et Bâle-Ville (2022). Il n’existe pas de 
salaire minimum au niveau fédéral.
Abréviations : CO : Code des obligations; CCT : convention collective de travail ; CCT étendue : convention collective de travail déclarée de force obligatoire générale ; CTT : contrat-type de travail

Niveau 4 : Salaire minimum légal

Niveau 3 : Mesures d’accompagnement
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Figure 4

Intervention de l’Etat dans la formation des salaires : 4 niveaux

Les niveaux 1 et 2 (liberté de contracter, CCT, CCT étendue) représentent la réglementation classique des conditions de travail. 
Dans le cadre des mesures d’accompagnement, il est possible d’étendre plus facilement le champ d’application des CCT et d’édicter 
des CTT prévoyant des salaires minimums (niveau 3). Le dernier niveau est celui des salaires minimums légaux, qui s’appliquent 
à l’ensemble du canton. Un salaire minimum national a été rejeté par référendum en 2014. A chaque niveau, l’ampleur de l’inter-
vention de l’Etat augmente et la fl exibilité du marché du travail diminue.

Source : propre représentation

5	 Les conditions de salaire et de travail convenues entre les partenaires sociaux constituent un accord vertical et consti-
tuent ainsi une restriction de la concurrence (Keller 2009). L’Etat autorise ainsi la constitution de structures de cartel  
sur le marché du travail. Jusqu’en 1995, le marché du travail et, avec, les CCT étaient explicitement exclus du droit des 
cartels. Cette exception ne figure plus dans la loi actuelle sur les cartels, mais elle en découle de façon implicite.  
Voir également à ce sujet l’encadré 4 au chapitre 4.
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même pour les non signataires de la convention : le principe de la libre 
formation des salaires est ainsi partiellement invalidé. 

Toutefois, une déclaration de force obligatoire générale ne peut avoir 
lieu que si des conditions sont remplies. L’une de ces conditions exige 
notamment une certaine nécessité, qui peut par exemple être justifiée par 
la concurrence étrangère dans les secteurs où les prestataires de services 
transfrontaliers sont nombreux (Seco 2014). Une autre condition importante 
concerne l’obtention de trois quorums : 
01_  Plus de la moitié de tous les employeurs (quorum des employeurs) et 
02_  Plus de la moitié de tous les employés (quorum des employés) auxquels 

le champ d’application de la CCT doit être étendu doivent être signa-
taires de la CCT;

03_  Les employeurs signataires de la CCT doivent employer au moins 50 % 
de l’ensemble des salariés du secteur concerné (quorum mixte).

Dans des circonstances particulières, il est possible de renoncer au quo-
rum des employés (par exemple lorsque les employés sont difficiles à or-
ganiser en raison de contrats de travail à durée déterminée fréquents et 
d’un taux de fluctuation élevé dans certaines branches). Depuis l’entrée 
en vigueur des mesures d’accompagnement (voir encadré 3), une DFOG sup-
plémentaire facilitée est possible. Par ailleurs, la procédure de consulta-
tion d’une DFOG est beaucoup plus courte, et la prise de décision est 
donc plus rapide par rapport à une modification ordinaire de la loi.

Dans les secteurs dépourvus de CCT, les autorités peuvent édicter des 
contrats-types de travail (CTT) | 6 . Depuis l’instauration des mesures d’ac-
compagnement, celles-ci peuvent comporter des dispositions contrai-
gnantes en matière de salaire minimum. La déclaration de force obliga-
toire générale d’une CCT et la promulgation d’un CTT prévoyant des 
salaires minimums sont donc toujours liées à une intervention de l’Etat 
dans la formation des salaires. Les dispositions relatives au salaire mini-
mum doivent être respectées par toutes les entreprises du secteur concer-
né. La concurrence salariale à l’échelle de la branche est ainsi supprimée 
sur l’ensemble du territoire. L’intervention dans le cadre d’un CTT est 
plus difficile à pondérer, car contrairement à l’extension du champ d’ap-
plication d’une CCT, l’Etat n’agit pas conjointement avec les partenaires 
sociaux et fixe lui-même les salaires minimums (Tiefenthal 2008). 

6	 Bien que son nom suggère le contraire, le CTT est un acte officiel comportant des dispositions sur les conditions de  
travail. Il convient de faire la distinction entre les CTT ordinaires et les CTT avec salaires minimums obligatoires.  
Dans le premier cas, le contrat de travail individuel peut déroger aux conditions (salariales) au détriment des travailleurs. 

La concurrence  
salariale à l’échelle de 
la branche est ainsi 
supprimée sur l’en-
semble du territoire. 
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Encadré 3 

Mesures d’accompagnement

Des mesures d’accompagnement ont été mises en place en 2004 dans le cadre de l’accord 
sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et l’UE. Elles ont pour objectif d’éviter 
des conditions de travail et de salaire abusives. Selon le principe «à travail égal au même 
endroit, salaire égal», les entreprises nationales et étrangères doivent opérer dans des condi-
tions de concurrence identiques. Depuis, les mesures ont été renforcées à plusieurs reprises et 
leur modalités d’application ont été modifiées (Schlegel 2017). Les mesures d’accompagnement 
comprennent essentiellement trois piliers :

	_ Une déclaration de force obligatoire générale des CCT facilitée : si dans un secteur 
d’activité les salaires et / ou les horaires de travail en usage dans la région et le secteur font 
l’objet d’une sous-enchère répétée et «abusive», le champ d’application d’une CCT existan-
te peut être étendu plus facilement. La procédure est facilitée au sens où seul le quorum 
mixte doit être atteint au lieu des trois quorums normalement exigés. Le législateur a 
laissé ouvert la définition de l’abus; l’évaluation incombe aux commissions tripartites (voir 
ci-dessous) et se fait au cas par cas en tenant compte de différents facteurs. 

	_ Contrats-types de travail avec salaires minimums : Dans les secteurs dépourvus de 
CCT, la Confédération / les cantons peuvent imposer, en cas d’abus répétés, un contrat-type 
de travail (CTT) avec des salaires minimums obligatoires. Comme pour la CCT étendue, 
le salaire minimum doit être respecté par toutes les entreprises actives dans le secteur 
concerné.

	_ Travailleurs détachés (loi sur les travailleurs détachés) : Les employeurs étrangers qui 
détachent temporairement des travailleurs en Suisse dans le cadre d’une prestation de 
services sont tenus de respecter les conditions minimales de travail et de salaire en vigueur 
en Suisse. Lorsque des CCT étendues ou des CTT prévoient des salaires minimums obliga-
toires, ceux-ci doivent également être respectés par les entreprises détachant des travailleurs. 
Sinon, les salaires en usage dans la région, la profession ou la branche doivent être respectés.

Les mesures d’accompagnement prévoient une observation du marché du travail ainsi que des 
contrôles effectués par des inspecteurs du marché du travail pour faire respecter les conditions 
de salaire et de travail. Dans les secteurs dépourvus de CCT étendue, ce sont les commissions 
tripartites qui sont compétentes en la matière (CT). Les CT existent au niveau de la Confédé-
ration et dans les différents cantons et sont composées d’un nombre égal de représentants des 
employeurs et des employés, ainsi que de représentants des autorités. Dans les secteurs dotés 
d’une CCT étendue, les contrôles incombent aux commissions paritaires (CP) – composées de 
représentants des syndicats et des associations patronales.

La politique de salaires minimums imposés par l’Etat sous  

sa forme la plus poussée

Le dernier niveau de réglementation – qui constitue l’intervention la plus 
poussée en matière de politique salariale – est celui des salaires minimums 
généraux imposés par l’Etat. Ils pêchent par une rigidité excessive et, 
contrairement aux CCT, ne permettent pas de trouver des solutions spé-
cifiques aux branches et aux professions. Pourtant, la politique en faveur 
des salaires minimums est à l’ordre du jour depuis quelques années. En 
2017, Neuchâtel a été le premier canton de Suisse à introduire un salaire 
minimum légal. Depuis lors, quatre autres cantons lui ont emboîté le pas. 
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Les tentatives d’instauration d’un salaire minimum national ont toute-
fois échoué jusqu’à présent. Le contexte sociopolitique des salaires mini-
mums légaux est en contradiction avec la liberté économique ou la liber-
té de contracter. Les salaires minimums ont sapé le modèle de partenariat 
social et risquent d’entrer en conflit avec les CCT existantes (voir chapitre 6).
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	 4	_	10 000 salaires minimums négociés 
par les partenaires sociaux

Comme nous l’avons vu précédemment, la protection des salaires en 
Suisse est avant tout l’affaire des partenaires sociaux et se fait par le biais 
des CCT. La première question qui se pose est donc de savoir dans quelle 
mesure les (bas) salaires sont protégés par le système de partenariat social 
(voir chapitre 4.1). Ensuite se pose la question – à laquelle il est toujours plus 
difficile de répondre – de savoir si les salaires minimums fixés par les CCT 
jouent réellement un rôle significatif, c’est-à-dire «contraignant», dans la 
pratique (voir chapitre 4.2). 

	 4.1	_	La multiplication des CCT au niveau sectoriel 
En Suisse, les CCT sont le fruit de la dépression des années 1930. Les 
mouvements de grève dans le commerce et l’industrie ont débouché sur 
de grands accords nationaux (notamment dans le bâtiment et l’horloge-
rie) (Rieger 2009). Alors que les rapports de travail régis par des conventions 
collectives étaient jusque-là peu développés, en 1938, près de 25 % des tra-
vailleurs étaient déjà rattachés à une CCT. Une deuxième vague de CCT 
a déferlé après la guerre, dans les années 1940 : Suite à une nouvelle vague 
de grèves massives – dont l’enjeu était parfois l’application des CCT – les 
CCT ont été étendues à d’importants segments du commerce et de l’in-
dustrie, mais aussi, par exemple, à la chimie bâloise et à l’industrie textile. 
A la fin de la décennie, les CCT couvraient environ 50 % des travailleurs. 
Ce taux est resté stable pendant une longue période. Ce n’est qu’au cours 
des années 1990, marquées par la crise, que le modèle de partenariat so-
cial a subi une pression croissante (Oesch 2007). Le nombre de travailleurs 
assujettis à une CCT a fortement diminué. La situation a toutefois chan-
gé au tournant du millénaire; au cours des deux dernières décennies, les 
accords de partenariat social ont repris de l’importance (voir ci-après) et 
l’augmentation du nombre de personnes affiliées à une CCT a dépassé la 
hausse de l’emploi (Baumberger 2021). 

Actuellement, il existe en Suisse 581 CCT (2018) (BFS 2019). La majorité 
d’entre elles – 503 CCT – comportent des dispositions contraignantes en 
matière de salaire minimum. Comme les CCT prévoient souvent des 
«classes salariales» échelonnées (notamment en fonction de la région, des 
qualifications ou de l’expérience), il devrait y avoir des milliers de salaires 
minimums différents en Suisse. Entre 2003 et 2018, le nombre de travail-
leurs affiliés à une CCT prévoyant un salaire minimum est passé de 
quelque 1,2 million à plus de 1,8 million de personnes. Par rapport au 
total des emplois régis par une CCT (taux de couverture des CCT), on 
estime donc que 48 % des travailleurs sont aujourd’hui affiliés à une CCT 
prévoyant un salaire minimum. 
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Environ 55 à 60 %  
des travailleurs ont  
un contrat de travail  
soumis à un seuil  
salarial minimum.

Si l’on ajoute aux CCT prévoyant des salaires minimums les CTT com-
portant des dispositions sur les salaires minimums ainsi que les salaires 
minimums cantonaux (voir chapitre 6), environ 55 à 60 % des travailleurs de-
vraient avoir en 2022 un contrat de travail soumis à un seuil salarial mi-
nimum convenu entre partenaires sociaux et / ou fixé par la loi.

Comme l’indique la figure 5, c’est surtout l’importance des CCT étendues 
qui a fortement augmenté au cours des 15 dernières années. Avant l’in-
troduction des mesures d’accompagnement en 2004, il existait 20 CCT 
étendues au niveau fédéral tandis que 21 autres CCT avaient une validité 
limitée à un canton (Seco 2014). Au niveau fédéral, ce chiffre a aujourd’hui 
plus que doublé. En 2018, il y avait – Confédération et cantons confon-
dus – 69 CCT étendues (BFS 2019). La tendance actuelle est clairement à la 
hausse. Durant la même période, le nombre de travailleurs affiliés à des 
CCT étendues a triplé et le taux de couverture des CCT étendues est pas-
sé de 13 % à 30 % (ou 25 % si l’on ne tient compte que des CCT étendues 
prévoyant des salaires minimums). En clair, cela signifie que dans un 
nombre croissant de secteurs, des salaires minimums sont imposés par 
convention et la concurrence salariale est manifestement restreinte.

L’influence politique des syndicats, qui s’accentue parallèlement à l’évo-
lution des CCT, est d’autant plus remarquable que le taux de syndicalisa-
tion en Suisse ne cesse de reculer depuis des années. Selon les sources, 14 
à 17 % environ des employés sont encore membres d’un syndicat dans le 
pays (SGB 2021; OECD 2022c). Ce décalage entre le nombre d’adhérents et le 

Personnes affi liées à la CCT (échelle de gauche) :  CCT sans salaire minimum  CCT avec salaire minimum  CCT étendue avec salaire minimum
Taux de couverture de la CCT (échelle de droite) :  Taux de couverture de la CCT  Taux de couverture de la CCT avec salaire minimum
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Remarque : Le taux de couverture par une CCT désigne la part des travailleurs affi liés à une CCT par rapport au total des travailleurs théoriquement affi liables (c’est-à-dire 
les personnes actives sans les indépendants, les propriétaires d’entreprise travaillant dans l’entreprise et les membres de la famille ainsi que les apprentis). Ces calculs sont 
des estimations et doivent donc être traités avec circonspection au regard de leur exactitude.

Figure 5

De plus en plus de travailleurs sont affi liés à une CCT étendue

Entre 2003 et 2018, la part de salariés a�  liés à une CCT prévoyant un salaire minimum a augmenté de plus de 8 points de 
pourcentage. Le nombre de travailleurs soumis à une CCT étendue a triplé au cours de la même période pour atteindre près 
d’un million.  

Source : Baumberger (2021), BFS (2019), calculs internes
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niveau d’influence est lié notamment au système politique. Ainsi, même 
si le nombre d’adhérents diminue, les syndicats sont toujours en mesure 
de lancer des référendums et restent ainsi un facteur de pouvoir politique. 
Ils font régulièrement la démonstration de leur potentiel de mobilisation 
(par exemple lors des réformes des retraites). 

Le développement établi des CCT en général et des CCT étendues en 
particulier a été fortement favorisé par la libre circulation des personnes 
et les mesures d’accompagnement y afférentes (Oesch 2007; Seco 2014) | 7 . Ce 
succès des syndicats n’a été (et n’est) possible que parce que leurs intérêts 
recouvrent en grande partie ceux des employeurs de l’économie nationale. 
Avec l’ouverture du marché du travail, ces derniers sont confrontés à une 
nouvelle concurrence provenant des pays de l’UE, qu’ils doivent surmon-
ter avec la DFOG (Afonso 2010; Seco 2014). Par conséquent, les positions respec-
tives des deux partenaires sociaux en matière de protection salariale sont 
souvent concordantes. 

La libre circulation des personnes n’a toutefois pas seulement renforcé 
les CCT (étendues) en tant que telles, elle a également relancé la dyna-
mique des dispositions relatives aux salaires minimums des CCT. Dans 
certains cas, le CTT régit également le salaire minimum dans un secteur. 
Au niveau fédéral, il existe un CTT avec des salaires minimums obliga-
toires (CTT économie domestique), et au niveau cantonal, on en compte 
désormais plus de 30. Ils sont en grande majorité dans les deux cantons 
frontaliers du Tessin (près de deux tiers des CTT cantonaux) et de Ge-
nève | 8 .

Le fait que les autorités soient aujourd’hui moins scrupuleuses quant 
aux interventions sur les salaires se manifeste également dans l’applica-
tion des dispositions en matière de quorum dans les CCT étendues. La 
loi prévoit que, dans certaines circonstances particulières, il peut être ex-
ceptionnellement dérogé à la règle exigeant la majorité des travailleurs 
liés par la convention. Entre-temps, l’exception est devenue la règle, 
puisqu’à ce jour, une dérogation au quorum des travailleurs a été accor-
dée pour deux tiers des CCT étendues (Bundesrat 2022). 

La majorité des secteurs à faible rémunération connaissent  

des salaires minimums

Les CCT ont été créées initialement dans le secteur commercial et indus-
triel (Rieger 2009). Les syndicats sont ainsi parvenus à transposer les chan-
gements structurels de l’économie dans le système des CCT : de nouvelles 

7	 La couverture par des CCT étendues a notamment pu s’élargir parce que les syndicats ont réussi à développer leur 
implantation et leur poids dans le secteur tertiaire, qui est resté longtemps faiblement syndiqué (Oesch 2007).  
Par ailleurs, du fait de la suppression du statut de fonctionnaire au niveau fédéral et cantonal, le rôle des CCT s’est  
renforcé dans l’encadrement des conditions de travail concernées.

8	 En revanche, le deuxième instrument des MA pour lutter contre les abus – l’extension facilitée – n’a été utilisé jusqu’ici 
que de manière très sélective : au niveau national pour le secteur du nettoyage (applicable en Suisse alémanique) et dans 
le canton de Genève.

La libre circulation 
des personnes  
a relancé les CCT.
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CCT ont été conclues dans les secteurs des services et, dans les secteurs 
(partiellement) privatisés, les CCT ont remplacé le régime des fonction-
naires. Aujourd’hui, environ trois quarts de tous les employés liés à une 
CCT (avec des dispositions normatives) relèvent du secteur tertiaire, et 
un quart relève du secteur secondaire (BFS 2019). La couverture des CCT 
reflète donc plus ou moins la répartition de la population active en Suisse. 
Dans le secteur primaire, les CTT cantonaux (complétés par des direc-
tives salariales non contraignantes) revêtent une importance significative. 

Les conditions de travail et les salaires réglementés collectivement 
jouent un rôle important, surtout dans les professions et les secteurs peu 
qualifiés. Les salaires minimums doivent à chaque fois tenir compte de 
la valeur ajoutée d’un secteur et de la capacité de rendement d’un travail-
leur. Ils peuvent donc être inférieurs à ce que l’on appelle les bas salaires. 
Par conséquent, c’est précisément dans les branches largement couvertes 
par les CCT que l’on trouve un nombre comparativement élevé de bas 
salaires. En nous basant sur différentes données, nous avons fait ci-après 
une estimation sommaire de la couverture CCT par secteur.

Services indépendants, 
scient. et techniques

Autres services

Art, divertissement et sport

Finance et assurance

Immobilier et logement

Approvisionnement en énergie

Information et communication

Santé et services sociaux

Commerce et réparation

Industrie manufacturière

Total

Éducation et ensei-
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Remarque : Le niveau de couverture des CCT dans un secteur économique ne peut être déterminé que de manière approximative et doit donc être interprété avec prudence. Tant les 
chiffres des emplois affi liés que ceux des emplois affi liables reposent sur diverses hypothèses et estimations. Emplois affi liés : le BFS (2019) réalise tous les deux ans une enquête sur 
les CCT, mais il est diffi cile d’évaluer les statistiques en détail : ainsi, lorsqu’une personne est soumise à plusieurs CCT (p. ex. dans le secteur du travail temporaire), cela produit 
des comptages multiples. De plus, le champ d’application des CCT ne correspond pas toujours à la nomenclature des activités économiques (NOGA 2008) utilisée par l’OFS - certains 
travailleurs ne peuvent pas être affectés à un secteur (par ex. CCT pour les employés de commerce et le personnel de vente). Les affi liés se réfèrent en outre à toutes les CCT (même 
celles qui ne prévoient pas de salaires minimums). Emplois affi liables : en suivant une approche similaire à celle de Oesch (2007) et Baumberger (2021) nous faisons une estimation 
des travailleurs affi liables dans les différents secteurs à l’aide de différentes sources. Ne font pas partie des emplois affi liables (concept intérieur) : indépendants, propriétaires d’entre-
prises travaillant dans l’entreprise et membres de la famille, apprentis, ainsi que la moitié des personnes actives dans le secteur de l’enseignement.

Figure 6

Une forte couverture CCT dans les secteurs à faible rémunération

Les branches avec une forte couverture CCT comportent souvent une part supérieure à la moyenne de salaires inférieurs au seuil 
des bas salaires, qui se situe aux deux tiers du salaire médian de l’ensemble de l’économie (2018 : 4359 francs).

Source : BFS (2019, 2022j, 2022k, 2022l), propres calculs



Pourquoi l’Etat peut et devrait renoncer à une politique salariale� �29

La figure 6 compare le taux de couverture des CCT avec la part des bas sa-
laires par secteur. Dans les secteurs qui comptent le plus d’emplois à faible 
rémunération, le taux de couverture est également majoritairement élevé. 
Par conséquent, les CCT ne garantissent pas des salaires «plus élevés». En 
revanche, les autres services (notamment les services de nettoyage à sec 
ainsi que les salons de coiffure et de beauté) se caractérisent à la fois par 
un faible taux de couverture et par une proportion relativement élevée 
de bas salaires | 9 . 

Traditionnellement, la couverture des CCT est très élevée dans le com-
merce, moyenne à élevée dans l’industrie et très variable dans le secteur 
des services. Il existe ainsi des CCT étendues – et donc des salaires mini-
mums couvrant l’ensemble du territoire – dans l’hôtellerie-restauration 
et la construction, le secteur du nettoyage, le travail temporaire et la coif-
fure. Les CCT d’entreprise et de branche se trouvent traditionnellement 
dans de nombreux secteurs de l’industrie. En revanche, dans les secteurs 
présentant un niveau de qualification supérieur à la moyenne avec un ni-
veau de salaire plus élevé (principalement en bas à gauche du graphique), 
il n’y a guère besoin d’accords salariaux entre les partenaires sociaux.

Parmi les principales branches professionnelles, le commerce de détail 
est le seul domaine dans le segment des bas salaires à ne pas disposer d’un 
salaire minimum généralisé. Il existe toutefois de grandes différences au 
sein même de la branche, les CCT d’entreprise (par exemple chez les 
grands distributeurs) jouant notamment un rôle important. Le taux de 
couverture est légèrement supérieur à 50 % pour l’ensemble du secteur 
(Unia 2012). D’une manière générale, les bas salaires sont aujourd’hui pro-
tégés des pressions salariales (non établies à ce jour) par des salaires mi-
nimums dans pratiquement toutes les branches à faible rémunération. 
C’est ce que montre également un examen des branches en observation 
renforcée, qui sont contrôlées de manière plus intensive dans le cadre des 
mesures d’accompagnement (EFK 2022) : à l’exception du commerce de dé-
tail et des instituts de beauté, il existe partout des CCT étendues ou des 
CTT prévoyant des salaires minimums obligatoires. Une extension de la 
protection des salaires ne semble donc pas indiquée. 

Les salaires minimums fixés par les CCT ont en outre un impact plus 
étendu, même si la couverture des CCT n’est pas totale. Ils peuvent se 
propager aux entreprises (voire aux branches) voisines, où ils servent à 
définir les «salaires usuels» (Rieger 2009). Un salaire minimum s’applique 
donc – implicitement – à beaucoup plus de travailleurs que ceux qui sont 
effectivement affiliés à une CCT.

Presque toutes  
les branches  
dans le segment  
des bas salaires 
connaissent des  
salaires minimaux. 

9	 En raison du manque de données, le taux de couverture ne peut pas être calculé dans chaque secteur. Cela concerne 
notamment l’agriculture et l’économie domestique, souvent associées à des bas salaires. Pour l’économie domestique,  
il existe depuis 2011 un CTT à l’échelle nationale avec des salaires minimums obligatoires.
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	 4.2	_	Dans quelle mesure les salaires minimums fixés par  
les CCT sont-ils «contraignants» ?
On attribue généralement aux CCT (étendues) un rôle important dans la 
lutte contre le dumping salarial dans le secteur à faible rémunération. On 
considère qu’elles conduisent à des conditions de travail plus avantageuses, 
ce qui est dans l’intérêt des travailleurs. Bien que l’on attribue depuis des 
décennies aux CCT une grande influence sur le niveau des salaires, les 
études empiriques sur leur impact effectif sont rares. 

L’étude de Sheldon (2021) sur les salaires minimums et effectifs dans le 
secteur principal de la construction constitue une exception. Les salaires 
minimums de la CCT en vigueur dans toute la Suisse se répartissent en 
trois régions et six classes de salaire. 98 % des travailleurs perçoivent un 
salaire supérieur au salaire minimum négocié (voir tableau 1). Par conséquent, 
les salaires minimums ont peu d’importance pour les salaires les plus bas 
dans le secteur principal de la construction. De surcroît, les salaires effec-
tifs devraient même être plus élevés (!) dans un système salarial plus 
flexible – c’est-à-dire en l’absence de CCT. La raison en est que les salaires 
effectifs représentent un «système de salaires (minimums)» rigide : Il existe 
souvent une forte corrélation entre les salaires minimums et les salaires 
effectifs. Toute augmentation des premiers est toujours répercutée en ma-
jeure partie sur les seconds | 10 . En raison de cet «effet domino», les salaires 
minimums sont tout à fait pertinents pour la structure des salaires, mais 
ne définissent pas à eux seuls le niveau des salaires les plus bas. 

La situation dans le secteur principal de la construction ne reflète pas 
nécessairement la réalité des autres secteurs. Les constats sont néanmoins 
intéressants, notamment parce qu’aucun autre secteur n’est autant sus-
pecté de pratiquer le dumping salarial. A cet égard, l’étude fournit égale-
ment des points de repère importants pour la situation salariale dans 
d’autres branches dotées de CCT étendues.

Les salaires minimums fixent le statu quo 

Les salaires minimums ne font que fixer un niveau de salaire existant ou 
le protéger à la baisse («rigidité des salaires»). La protection des salaires 
préserve ainsi en premier lieu le statu quo, les modifications se font tou-
jours en regardant derrière. En tant que valeur de référence, les salaires 
minimums peuvent aussi et surtout avoir pour effet de limiter, voire sup-
primer l’augmentation des bas salaires. Il ne s’agit pas d’une théorie abs-
traite. En particulier en période de pénurie de main-d’œuvre, les salaires 
minimums fixés par l’Eurofundes CCT peuvent être décalés par rapport 
aux salaires effectifs (Rieger 2009 : p. 104). Pour limiter cet effet, les syndicats 
doivent mener (et faire aboutir) en permanence des négociations salariales.

10	 De même, des études internationales constatent souvent un «effet tâche d’huile» des salaires minimums sur l’évolution 
des salaires au-dessus du niveau salarial minimum. Pour un aperçu, voir par exemple la doctrine discutée dans Gregory 
et Zierahn (2022) ainsi que Villanueva et Adamopoulou (2022). 
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International : l’impact douteux des conventions collectives 

Chaque pays a ses propres arrangements institutionnels pour les négo-
ciations salariales et collectives | 11 . Les comparaisons sont donc complexes 
et les conclusions générales doivent être interprétées avec prudence. En 
outre, les données de OECD (2019) montrent – en accord avec la littérature 
(citée dans ce document) – que les conventions collectives au niveau sec-
toriel ne conduisent pas, en moyenne, à des salaires plus élevés. Les sa-
laires les plus élevés sont obtenus lorsque les partenaires sociaux négo-
cient au niveau de l’entreprise (Eurofound 2015). Toutefois, la formation 
collective des salaires peut réduire les écarts de rémunération entre les 
travailleurs (Jaumotte et Osorio-Buitron 2015). 

A long terme, la croissance des salaires repose sur les gains de produc-
tivité d’une économie nationale (voir chapitre 2). On constate également au 
niveau international que les salaires négociés dans le cadre des conven-
tions collectives suivent la productivité avec un retard considérable (OCDE 

2019). En raison du manque de flexibilité au niveau des entreprises, les 
conventions collectives étendues peuvent entraîner une croissance de la 
productivité plus faible et un découplage de cette dernière de la crois-
sance des salaires (Berlingieri et al. 2017 ; OCDE 2019), également au détriment des 
salaires bas.

Le lien entre les seuils salariaux minimums fixés par les conventions 
collectives et les salaires effectifs n’est que rarement étudié. Une revue de 
littérature (majoritairement européenne) réalisée par Villanueva et Ada-
mopoulou (2022) montre que la plupart des travailleurs des secteurs étudiés 

11	 En Suisse, on parle de «convention collective de travail» (CCT). Nous employons le terme «négociations collectives» dans 
cette section pour souligner le fait qu’il s’agit de ce qu’il se fait à l’étranger.

Tableau 1

Dans le secteur principal de la construction, les salaires minimums de la CCT sont dépassés

98 % des ouvriers du secteur principal de la construction gagnent plus que le salaire minimum auquel ils ont droit en vertu de la CCT.

Classe de salaire Salaire minimum 
moyen (en Fr.)

Salaire mensuel  
moyen (en Fr.)

Majoration du  
salaire minimum  

(en %)

Part des salariés  
payés au salaire  
minimum (en %)

Contremaître / chef d’atelier 6480 7858 21,3 0,7

Chef d’équipe 6239 6765 8,4 4,2

Ouvrier qualifié du bâtiment 5710 6141 7,5 3,0

Ouvrier spécialisé du bâtiment 5504 6018 9,3 1,4

Ouvrier du bâtiment avec  
compétences professionnelles 5144 5518 7,3 2,9

Ouvrier du bâtiment sans  
compétences professionnelles 4629 4920 6,3 2,3

Remarque : Chiffres de 2020. Les salaires minimums et mensuels ont été pondérés en fonction du nombre d’employés dans les trois régions salariales. La part d’employés touchant le salaire 
minimum (dernière colonne) est basée sur l’ensemble des employés de 2004 à 2020 (2008 – 2020 pour les contremaîtres  /  chefs d’atelier). 

Source : Sheldon (2021), propres calculs

Les conventions  
collectives au niveau 
sectoriel ne 
conduisent pas à des 
salaires plus élevés.
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gagnent nettement plus que le salaire minimum en vigueur dans l’en-
semble du secteur. Une hausse de 1 % du salaire minimum augmente les 
salaires effectifs de 0,3 à 0,5 % (effet tâche d’huile), la hausse des salaires 
étant comparativement plus forte aux alentours du salaire minimum. 

Encadré 4 

CCT étendue : protection contre le dumping salarial ou  

mise en place d’un cartel des salaires ?

La flexibilité du marché du travail est considérée comme l’un des principaux avantages 
concurrentiels de la Suisse. En l’absence d’une intervention de l’Etat, les employeurs et les 
syndicats élaborent des solutions viables qui répondent aux besoins des deux parties. En cas 
de nécessité, des salaires minimums sont imposés par le biais de CCT. Jusque-là, le contexte 
reste libéral. Toutefois, avec la CCT étendue, les partenaires sociaux fixent des dispositions 
salariales qui s’appliquent à tout un secteur. Les entreprises nationales qui n’ont pas souhaité 
adhérer à la CCT, de même que les travailleurs détachés de l’étranger, doivent s’y conformer. 
Cela implique une restriction de la liberté économique et on s’écarte du principe de libre 
formation des salaires. Une CCT étendue est en définitive un cartel salarial spécifique à un 
secteur, à l’instar du cartel des prix sur le marché des biens ou du travail temporaire (Haucap et 

Wey 2001). Il est vrai que la protection des salaires est assurée. Mais en l’occurrence, la politique 
sociale peut aussi servir de couverture au protectionnisme. C’est ce qu’a reconnu le Conseil 
fédéral il y a d’ores et déjà quelques décennies. Dans son message de 1954 relatif à la loi sur 
l’extension du champ d’application de la CCT, il indique qu’«[i]l n’est pas rare que l’idée 
de solliciter l’extension parte d’employeurs qui voient dans cette mesure un moyen bienvenu 
de se débarrasser de la concurrence gênante de dissidents» (Bundesrat 1954). Il fait toutefois 
remarquer que la frontière qui sépare une concurrence déloyale d’une concurrence importune 
est floue.

L’utilisation de la DFOG pour restreindre la concurrence n’est pas une spécificité suisse. Ainsi, 
au Portugal, les organisations patronales (notamment les représentants des PME) de différents 
secteurs ont contesté l’instauration de quorums plus élevés pour la DFOG (Naumann 2018). 
En Norvège, les employeurs (en particulier dans les secteurs du bâtiment, du nettoyage et de 
l’agriculture) ont soutenu l’extension facilitée de la DFOG (Visser 2018). L’extension des conven-
tions collectives à l’ensemble du secteur peut avoir un impact négatif, notamment sur les 
acteurs non représentés à la table des négociations : start-up, petites entreprises ou travailleurs 
défavorisés (OECD 2019).

Au vu des dispositions négociées en matière de salaire minimum, force est de constater à quel 
point on s’est éloigné de la politique sociale. A l’instar des règlementations salariales clas-
siques, de nombreuses CCT (étendues) définissent des classes de salaire qui varient en fonction 
des qualifications et des années d’expérience. Par exemple, dans la CCT étendue applicable 
aux services de sécurité privés, il existe trois catégories d’emploi avec chacune jusqu’à 12 
salaires minimums différents (Bundesrat 2014). Et ce n’est pas un cas isolé  | 12 . 

La politique en faveur des CCT sert notamment l’intérêt des syndicats, qui se sentent en pre-
mier lieu tenus de défendre les intérêts de leurs adhérents («insiders»). Il convient de négocier 
pour ces travailleurs les meilleures conditions de salaire et de travail possibles. En revanche, 
d’autres facteurs comme l’évolution de l’emploi à long terme et l’insertion des chômeurs («out-
siders») jouent dans le meilleur des cas un rôle secondaire au regard des objectifs syndicaux. 

12	 Les salaires minimums échelonnés en fonction de l’âge ou de l’expérience professionnelle font également obstacle à la 
réinsertion des travailleurs âgés sur le marché du travail. Il en va de même pour les parents qui reprennent le travail après 
avoir arrêté leur activité pendant une longue durée pour s’occuper de leurs enfants. 
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Les CCT (étendues) jouent un rôle important dans le système de parte-
nariat social. De plus en plus de branches connaissent des salaires mini-
mums obligatoires fixés par des CCT. La couverture des CCT est parti-
culièrement élevée dans les secteurs classiques où les salaires sont bas. Il 
ne faut toutefois pas surestimer l’importance des CCT pour la protection 
des salaires. Les conditions minimales à l’échelle de la branche en matière 
de droit du travail servent notamment aux employeurs eux-mêmes (voir en-

cadré 4). Les études discutées dans ce chapitre suggèrent que les CCT n’en-
traînent pas une hausse des (bas) salaires. Les salaires minimums conve-
nus dans le cadre de la CCT sont majoritairement dépassés, ce qui leur 
confère principalement une fonction de référence. Si les CCT fixent des 
salaires minimaux différents, il peut en résulter un véritable système sa-
larial (rigide). Par conséquent, une augmentation des salaires minimaux 
peut entraîner des répercussions sur la structure salariale générale d’une 
entreprise, sans pour autant influencer de manière déterminante le ni-
veau des salaires les plus bas. 
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	 5	_	Prestataires de services 
transfrontaliers : pas de menace 
pour les salaires suisses 

La libre circulation des personnes a laissé craindre que les salaires des 
travailleurs locaux subissent la pression de la concurrence européenne. 
Les prestataires de services temporaires transfrontaliers ont suscité une 
inquiétude particulière. Les entreprises étrangères pourraient – comme 
on le craint – profiter de l’écart salarial entre la Suisse et l’étranger pour 
exécuter des commandes «au rabais» dans notre pays grâce au dumping 
salarial. Les entreprises locales seraient ainsi évincées ou contraintes 
d’ajuster également leurs salaires à la baisse. 

Pour tenir compte de ces préoccupations, les MA comportent des dis-
positions légales qui obligent les prestataires de services européens à res-
pecter les conditions salariales locales (voir chapitre 3). En Suisse (et depuis peu, 
de façon récurrente au sein de l’UE – voir encadré 5), le principe «à travail égal 
au même endroit, salaire égal» est en général appliqué. Mais cette «pro-
tection nationale» n’est-elle pas économiquement contraignante, voire 
même néfaste ? Quelle est l’importance des séjours de travail temporaires 
en Suisse ? Les craintes d’une érosion de la protection des salaires en Suisse 
se sont-elles confirmées ? 

Encadré 5 

Révision de la directive européenne sur les travailleurs détachés : 

renforcer la protection salariale en Europe

Au sein de l’UE, la directive sur les travailleurs détachés de 1996 régit les conditions dans les-
quelles les entreprises peuvent détacher des travailleurs au-delà des frontières dans le cadre de 
la libre prestation de services. Depuis, le droit de l’UE a évolué au fil des débats politiques et 
des divers arrêts rendus par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). En 2018, la di-
rective sur les travailleurs détachés a été révisée et à cette occasion, le principe «à travail égal 
au même endroit, salaire égal» a été ancré dans la législation. Les droits des travailleurs ont 
été étendus, les travailleurs détachés bénéficient d’un droit élargi aux conditions de travail 
locales. Cela concerne notamment les salaires en usage dans le secteur et la région, les salaires 
minimums des conventions collectives étendues et les compléments de salaire. Parallèlement, 
le détachement à long terme de travailleurs a été limité. 

Les syndicats et les milieux proches des syndicats ont salué cette révision comme une avancée 
pour la protection des salaires, tandis que les milieux économiques ont émis un certain nombre 
de critiques (voir par exemple Dauner 2018; Seikel 2020) : ils dénoncent l’instauration de barrières à 
l’entrée du marché, qui sont en contradiction avec le marché intérieur et limitent la concur-
rence des prix. Les victimes sont les consommateurs ainsi que les entreprises et les employés des 
pays à bas salaires, qui perdent en compétitivité du fait des nouvelles réglementations. 

Cette révision s’inscrit en fait dans la politique menée par l’UE pour renforcer la protection 
des salaires dans toute l’Europe. L’accent se déplace d’une liberté la plus large possible pour la 
circulation des services vers une protection cohérente des travailleurs (Epiney et Hehemann 2019; 

Les prestataires de  
services transfronta-
liers sont tenus de  
respecter les condi-
tions salariales locales.
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Notter 2021). Le droit de l’UE et de la Suisse en matière de détachement des travailleurs est 
désormais pratiquement identique en ce qui concerne la protection des salaires. En principe, 
la protection suisse des salaires, telle qu’elle est conçue aujourd’hui, devrait donc être moins 
exposée aux critiques de l’UE à l’avenir. 

	 5.1	_	Le plombier polonais
Le commerce international contribue à la prospérité de tous les pays concer-
nés. Cette opinion fait l’objet d’un large consensus parmi les économistes 
(IMF et al. 2017; Mankiw 2015), indépendamment du fait qu’il s’agisse de biens ou 
de services. Les travailleurs détachés et l’importation de marchandises en 
provenance de pays à bas salaires (ou la délocalisation de la production 
vers ces mêmes pays) sont les deux faces d’une même médaille. Mais comme 
les travailleurs détachés sont plus «visibles» au niveau local que les sites de 
production étrangers, c’est sur eux que se focalise en premier lieu le dis-
cours politique | 13 . Et ce, en dépit du fait que l’importance économique 
des travailleurs détachés (voir chapitre 5.2) soit bien moindre que celle des im-
portations de marchandises en provenance de pays à bas salaires. 

Les marchés ouverts au niveau international intensifient la concurrence 
et produisent des gains d’efficacité et de productivité ainsi qu’une baisse 
des prix (des intrants). Le commerce devrait donc être aussi libre que pos-
sible et ne pas être limité par des barrières (telles que les droits de douane). 
Pour les services transfrontaliers, cela signifie que les travailleurs détachés 
ne devraient pas être tenus de respecter les conditions de travail locales 
lorsqu’ils travaillent à l’étranger, mais devraient en principe pouvoir «ex-
porter» celles de leur pays d’origine. Les pays moins développés pour-
raient ainsi faire valoir leur avantage – le niveau local des salaires et des 
prix plus bas – dans la fourniture de services à forte intensité de main-
d’œuvre. Or, la protection des salaires dans les pays à salaires élevés les 
empêche au contraire d’exploiter leurs avantages concurrentiels au-delà 
des frontières. Par conséquent, la concurrence devrait parfois se déplacer 
sur d’autres facteurs (voir encadré 6).

La concurrence internationale génère des gagnants et des perdants au 
niveau local (Autor et al. 2016). Cela peut avoir des effets négatifs sur la répar-
tition, ne serait-ce qu’à court terme | 14 . Pour rester compétitifs, les sec-
teurs concernés doivent devenir plus productifs. Lorsque cela n’est pas 
possible, les salaires baissent ou des emplois sont supprimés. Mais comme 
les avantages du libre-échange l’emportent globalement, les mesures pro-

13	 Le titre de ce chapitre fait référence à une expression popularisée en France. Lors du débat sur le traité constitutionnel 
européen et la directive sur les travailleurs détachés (voir encadré 5), le «plombier polonais» est devenu l’emblème des 
craintes suscitées par la main-d’œuvre bon marché d’Europe de l’Est.

14	 L’analyse économique du libre-échange montre en fait de nombreux parallèles avec l’immigration. Comme pour le  
libre-échange, on part généralement du principe que la migration est, au final, positive pour le pays d’accueil (Blau et 
Mackie 2017). Mais la migration peut également entraîner des conséquences au niveau de la répartition. Ne serait-ce qu’à 
court terme, les travailleurs peuvent être impactés négativement s’ils sont en concurrence directe avec des travailleurs 
immigrés. Une vaste littérature montre toutefois que la migration (de longue durée) ne porte guère préjudice aux travail-
leurs locaux : Les effets négatifs en matière d’éviction ou de salaire sont soit inexistants, soit très modérés. Cf. par ex 
Dustmann et al. (2008), Edo (2019), Okkerse (2008) ainsi que Ottaviano und Peri (2012).

Les travailleurs  
détachés devraient 
pourvoir «exporter» 
les conditions de  
travail de leur pays 
d’origine.
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tectionnistes n’ont pas grand intérêt d’un point de vue économique. Au 
lieu de retarder le changement structurel, il faut «compenser» les perdants, 
par exemple en mettant en place des filets de protection sociale et en se 
concentrant sur une politique d’activation du marché du travail (Internatio-

nal Monetary Fund et al. 2017). Dans la production de biens, de tels processus 
d’ajustement font partie du fonctionnement de l’économie. En fin de 
compte, tout le monde profite de la mutation structurelle, dans la mesure 
où l’économie extérieure innovante et hautement compétitive pousse les 
salaires à la hausse, même dans les secteurs orientés vers le marché inté-
rieur et à faible valeur ajoutée. 

«A travail égal au même endroit, salaire égal» : 

la protection des salaires poussée jusqu’à l’absurde

D’un point de vue économique, le principe «à travail égal au même en-
droit, salaire égal» n’est nullement contraignant, mais plutôt douteux. Si 
l’on considère la protection des salaires qui en découle de manière consé-
quente, la Suisse, pays où les salaires sont élevés, devrait adopter de larges 
mesures de protection pour la production de biens locaux : droits de 
douane sur les importations de marchandises en provenance de pays où 
les coûts salariaux sont faibles ou barrières à la délocalisation des emplois 
à l’étranger. Par ailleurs, le principe de l’égalité salariale implique qu’un 
ingénieur suisse travaillant temporairement dans une filiale d’une entre-
prise suisse en Europe de l’Est devrait recevoir le salaire le plus bas des 
ingénieurs locaux. 

Encadré 6 

Les salaires protégés déplacent la concurrence

Le niveau élevé des salaires rend le détachement de travailleurs en Suisse attrayant. Cepen-
dant, la protection salariale existante entrave la concurrence transfrontalière à plusieurs 
égards. Cela concerne notamment les barrières bureaucratiques telles que le délai de 8 jours 
dans la procédure d’enregistrement et l’obligation de déposer une caution. Les travaux trans-
frontaliers impliquent également des coûts supplémentaires, par exemple pour le voyage, le 
logement et la nourriture (Benio 2016). Ces allocations ne sont pas considérées comme faisant 
partie du salaire et dépassent les avantages éventuels d’une réduction des charges salariales 
(dont les cotisations sociales) dans le pays d’origine. Pour être compétitifs, les travailleurs 
détachés doivent être proportionnellement plus productifs, avec des salaires identiques pour 
les nationaux et les étrangers. Or, compte tenu du niveau de formation souvent plus faible, 
c’est manifestement difficile. Que reste-t-il aux entreprises détachant des travailleurs – hormis 
la sous-enchère salariale, le travail indépendant fictif ou le travail au noir ? Comme elles ne 
peuvent pas rivaliser avec des salaires plus bas, elles doivent en faire plus, et la concurrence 
se déplace à d’autres niveaux (Eichenberger 2018) : cela peut donner lieu à un engagement plus 
lourd, des heures supplémentaires et du stress. On peut se demander si l’équité et la protection 
des travailleurs s’en trouvent renforcées. En revanche, si les travailleurs détachés sont plus 
qualifiés – ce qui est plus souvent l’exception que la règle dans le cas de la Suisse – les natio-
naux ne sont soudain plus sollicités, car leurs salaires ne peuvent pas être revus à la baisse en 
raison de la protection des salaires. 

D’un point de vue  
économique, on peut 
critiquer le principe  
«à travail égal au même 
endroit, salaire égal».
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	 5.2	_	L’impact économique des résidents de courte 
durée reste modeste
Il faut distinguer les prestataires de services transfrontaliers et autres ré-
sidents de courte durée de la migration de main d’œuvre à long terme 
dans le cadre de la libre circulation des personnes. Une autorisation de 
séjour (de courte durée) (ou un permis de frontalier) est accordée à toute 
personne disposant d’un contrat de travail de plus de trois mois avec un 
employeur suisse. Si l’activité professionnelle dure au maximum 90 jours 
ouvrables (par année civile), les travailleurs des pays de l’UE / AELE ne 
sont soumis qu’à une obligation d’annonce. Les résidents de courte du-
rée se répartissent en trois catégories : 

	_ Prises d’emploi de courte durée auprès d’employeurs suisses;
	_ Travailleurs détachés;
	_ Prestataires de services indépendants.

Les travailleurs détachés restent assujettis au contrat de travail avec l’em-
ployeur dans le pays d’origine pendant la durée du détachement. Ils restent 
affiliés aux assurances sociales de leur pays d’origine et ne sont imposés 
que dans ce pays (s’il existe une convention de double imposition). Ils se 
distinguent ainsi juridiquement et conceptuellement des étrangers qui 
s’installent en Suisse à long terme. Ces derniers sont employés par des 
employeurs locaux et sont également soumis aux impôts et aux assurances 
sociales suisses. 

Les résidents de courte durée fournissent moins de 1 % 

du volume de travail suisse

En 2021, environ 215 000 actifs européens ont au total effectué un court 
séjour (soumis à l’obligation d’annonce) en Suisse (Seco 2022a). En raison de 
la courte durée du séjour, ces prestations représentent toutefois un vo-
lume de travail de «seulement» 34 000 postes à plein temps, soit 0,9 % du 
total des heures de travail effectuées en Suisse | 15 . Dans aucun canton les 
résidents de courte durée ne représentent plus de 2 % du volume de tra-
vail. Si l’on considère que les étrangers assurent 34 % du volume de travail 
dans notre pays (BFS 2022m), cela relativise d’autant plus l’importance des 
résidents de courte durée soumis à l’obligation d’annonce.

L’impact économique des travailleurs détachés est minime 

Les travailleurs détachés sont souvent considérés comme une menace 
particulière pour le marché du travail, car ils ne sont pas employés par 
des employeurs suisses. En tant que telle, leur importance reste toutefois 
nettement inférieure sur le plan économique que les prises d’emploi à 
court terme auprès d’employeurs suisses. Les travailleurs détachés (y com-

15	 En 2019, période pré-pandémique, la proportion était la même.
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Les travailleurs  
détachés représentent 
0,2 % des heures  
travaillées en Suisse.

pris les prestataires de services indépendants) ont fourni en 2021 des pres-
tations de travail correspondant à 6000 équivalents plein temps (Seco 2022a). 
Cela correspond à un taux d’emploi de 0,16 % (2019 : 0,20 %). Les travail-
leurs détachés ne restent généralement que peu de temps en Suisse. Trois 
détachements sur quatre durent moins de cinq jours. La courte durée de 
séjour est probablement due au fait que la libre prestation de services est 
limitée à 90 jours dans notre pays. Dans l’UE, les détachements étaient 
initialement possibles jusqu’à 24 mois, mais ils ne le sont plus que jusqu’à 
12 mois (ou 18 mois dans des cas exceptionnels). La durée moyenne de 
détachement est d’environ 100 jours (De Wispelaere et al. 2022). Quatre travail-
leurs détachés en Suisse sur cinq viennent des pays voisins, ce qui indique 
que ce sont avant tout des facteurs tels que la proximité linguistique et 
géographique – et non les différences de salaire – qui sont déterminants. 
Mais on peut aussi interpréter ces chiffres en considérant que les obsta-
cles à l’entrée du marché mis en place par la réglementation sont efficaces. 
Même si les résidents étrangers de courte durée jouent un rôle plutôt né-
gligeable dans l’économie suisse en général, ils peuvent être importants 
dans certaines branches (régions). En 2019, période pré-pandémique, les 
travailleurs détachés (y compris les indépendants) représentaient, selon 
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Remarque : Les chiffres pour les cantons AI / AR et UR / OW / NW sont présentés de manière agrégée dans les statistiques MA du Seco. L’activité de construction comprend l’ensemble 
des dépenses de construction (investissements dans la construction et travaux d’entretien publics).

Figure 7

Les prestataires de services transfrontaliers suivent la demande économique

Environ un tiers des travailleurs détachés sont a� ectés au secteur de la construction. Les cantons ayant une forte activité de 
construction enregistrent un nombre comparativement élevé de travailleurs détachés de l’étranger. 

Source : BFS (2022n), Seco (2020), propres calculs
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les estimations, 0,8 % des emplois dans le secteur de la construction (en 
particulier le second œuvre) et environ 0,3 % dans l’industrie. Ces deux 
secteurs sont à l’origine de deux tiers des détachements. Si l’on ajoute les 
prises d’emploi de courte durée auprès d’un employeur suisse, les rési-
dents de courte durée représentaient entre 1 et 2 % de la main-d’œuvre 
dans l’industrie et la construction et entre 2 et 4 % dans l’hôtellerie et les 
autres services | 16 .

Les résidents de courte durée suivent l’activité économique

Comme le montrent les chiffres, seule une petite minorité des travailleurs 
résidents est concernée par les «risques» redoutés. On ne saurait donc 
parler d’un risque généralisé de dumping salarial dans le cadre de la libre 
circulation des personnes. En raison de leur faible importance en termes 
quantitatifs (avec toutefois une croissance rapide), il est peu probable que 
les travailleurs détachés entraînent des suppressions d’emplois ou fassent 
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Remarque : Les chiffres pour les cantons AI / AR et UR / OW / NW sont présentés de manière agrégée dans les statistiques MA du Seco.

Figure 8

Les personnes exerçant une activité de courte durée complètent la croissance de l’emploi

Les cantons qui connaissent une forte croissance de l’emploi enregistrent une plus forte hausse du nombre de résidents de courte 
durée soumis à l’obligation d’annonce, ce qui indique que l’activité professionnelle est clairement tirée par la demande.

Source : BFS (2022o), Seco (2006, 2020), propres calculs

16	 La principale catégorie parmi les prises d’emploi à court terme est celle du travail temporaire. Des chiffres concrets sur 
les secteurs d’embauche des travailleurs temporaires étrangers font défaut. Selon une étude de Swissstaffing (2019b),  
les travailleurs temporaires résidant en Suisse sont actifs dans tous les secteurs, avec une surreprésentation du bâtiment 
et de l’industrie (sur la base du taux d’emploi). Dans nos calculs, nous répartissons les travailleurs temporaires dans les 
différents secteurs conformément à cette étude.
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pression sur les salaires. Bien au contraire : les entreprises suisses pour-
raient recourir aux emplois à court terme et aux travailleurs détachés pour 
combler une pénurie de main-d’œuvre qui ne cesse de s’aggraver. L’évo-
lution des séjours de travail temporaire dépend donc de la conjoncture 
et suit celle de l’emploi global. Comme le montrent les figures 7 et 8, basées 
sur les chiffres des différents cantons, les résidents de courte durée suivent 
l’activité économique. On peut voir que les travailleurs transfrontaliers 
ne remplacent pas les travailleurs locaux, mais les complètent – et qu’ils 
contribuent de manière plus que proportionnelle à compenser les fluc-
tuations conjoncturelles en Suisse. Fluctuations qui devraient sinon être 
absorbées par les travailleurs nationaux (notamment en engageant et en 
licenciant à court terme).

	 5.3	_	Les travailleurs détachés ne font pas baisser 
les salaires locaux
Comme nous l’avons vu précédemment, tout laisse à penser que l’impact 
sur les salaires est inexistant, ne serait-ce qu’en raison de l’importance 
quantitative des séjours de courte durée. Cette théorie est également sou-
tenue par les études réalisées sur le marché du travail. En Suisse, l’immi-
gration européenne joue un rôle fortement complémentaire à la main-
d’œuvre locale | 17 . En se basant sur la littérature existante, le Seco (2022b : 

p. 40) conclut que «l’immigration en Suisse n’a guère eu d’effets négatifs 
sur l’emploi. Là où ils ont été constatés, leur ampleur est restée relative-
ment faible et limitée à certains segments du marché du travail.» La struc-
ture des salaires est restée stable, la croissance des salaires ayant été supé-
rieure à la moyenne ces dernières années, en particulier pour les personnes 
peu qualifiées dans le segment des bas salaires. Cela indique que l’ouver-
ture du marché du travail n’a pas exercé de pression particulière sur les 
bas salaires. Si une certaine pression sur les salaires (ou effet d’atténua-
tion) a eu lieu, elle concernait les personnes hautement qualifiées, car 
c’est surtout dans ce domaine que l’immigration a fortement augmenté. 
Dans leur majorité, les études ne révèlent aucun effet d’éviction pour les 
personnes peu qualifiées.

Curieusement, il n’existe aucune étude scientifique sur l’impact spéci-
fique des travailleurs détachés sur le marché du travail suisse | 18 . Sachant 

17	 La littérature économique sur les effets de l’immigration sur le marché du travail suisse est désormais abondante.  
Voir entre autres Basten Siegenthaler (2019), Beerli et al. (2021), Cueni et Sheldon (2011), Favre et al. (2013), Gerfin  
et Kaiser (2010), ainsi que les rapports annuels du Seco établis par l’Observatoire sur la libre circulation des personnes 
entre la Suisse et l’UE.

18	 Les rares études internationales ne donnent pas une image uniforme. Alors que Dalla Pellegrina et Saraceno (2017)  
n’établissent aucun impact sur le marché du travail, Muñoz (2022) constate pour la France et la Belgique que les  
travailleurs détachés évincent les travailleurs locaux «blue collar» dans certains secteurs sélectifs. En revanche, les 
salaires des travailleurs en place ne baissent pas. Kuosmanen et Meriläinen (2022) établissent un impact salarial négatif 
sur les travailleurs précaires dans le secteur de la construction en Finlande. Les résultats internationaux sont néanmoins  
difficilement transposables à la situation suisse. Les différences spécifiques à chaque pays au niveau de la composition 
structurelle de la main-d’œuvre détachée et des institutions locales sont trop importantes. Par exemple, les travailleurs 
détachés travaillant en Suisse sont beaucoup moins souvent originaires de pays européens à bas salaires et ne travaillent 
en Suisse que pour une durée relativement courte (De Wispelaere et al. 2022). 

L’ouverture du marché 
du travail n’a pas  
exercé de pression sur 
les bas salaires.
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que les frontaliers constituent en quelque sorte un substitut aux travail-
leurs détachés (la majeure partie de leur consommation a également lieu 
hors de Suisse), il est tout indiqué de se pencher sur cette catégorie de 
travailleurs, car elle a été un peu mieux étudiée. Les conclusions de la lit-
térature empirique ne sont certes pas uniformes, mais tendent à montrer 
que les frontaliers n’ont pas un impact salarial négatif sur la main d’œuvre 
locale peu qualifiée (Beerli et al. 2021; Losa et al. 2012; Weber et al. 2017). Globalement, 
il n’y a pas non plus d’impact négatif sur l’emploi, même si cela apparaît 
de façon moins évidente. Par ailleurs, on n’observe que des différences 
de salaire marginales entre les frontaliers et les travailleurs locaux peu 
qualifiés (Seco 2021). Des analyses pour Genève et Neuchâtel montrent en 
outre que le profil des frontaliers et des chômeurs locaux est très différent 
et que, partant, ces derniers ne peuvent guère se substituer aux premiers 
(Kempeneers et Flückiger 2012; Péclat et Weber 2016). Ces conclusions indiquent égale-
ment que l’éviction ou la sous-enchère salariale par les frontaliers ne 
constituent pas un problème majeur. 

Part des travailleurs détachés dans l’emploi 
(en équivalents plein temps, 2018), taille du cercle = 0.1 % 
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Remarque : Classifi cation des branches selon l’annexe statistique MA (Seco 2019b). Les employés travaillant pour des entreprises de travail temporaire ont été répartis selon 
Swissstaffi ng (2019b : p.7) entre les différents secteurs. 

Figure 9

Hausse des bas salaires dans les branches comptant de nombreux résidents de courte durée 
soumis à l’obligation d’annonce

Les bas salaires – mesurés par rapport au salaire marginal du 1er quartile (c’est-à-dire que 25 % des travailleurs perçoivent un 
salaire inférieur et 75 % un salaire supérieur) – ont également augmenté dans les secteurs comptant comparativement beaucoup de 
travailleurs européens de courte durée. On ne constate pas de pression générale sur les salaires pendant la période de référence.

Source : BFS (2022k, 2022o), Seco (2019b), propres calculs
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Evolution positive des salaires dans les secteurs employant des  

résidents de courte durée 

Si l’on considère la croissance des salaires réels depuis l’ouverture du mar-
ché du travail, le tableau se confirme (voir figure 9) : les secteurs employant 
une part relativement élevée de résidents de courte durée soumis à l’obli-
gation d’annonce affichent une croissance salariale positive. On ne relève 
aucune tendance indiquant une pression accrue (si tant est qu’elle existe) 
sur les salaires dans les secteurs qui comptent de nombreux prestataires 
de services transfrontaliers. En outre, comme le montre la figure 10, la crois-
sance des salaires ne s’est pas décorrélée dans l’échelle des salaires : les 
hauts et les bas salaires ont évolué parallèlement dans de nombreux sec-
teurs. Cette évolution positive s’est notamment manifestée dans les sec-
teurs où la part des bas salaires est comparativement élevée (p. ex. hôtel-
lerie-restauration).

En ce qui concerne la couverture des CCT (comme nous l’avons déjà 
montré au chapitre 4), il n’est pas non plus possible d’identifier de schéma 
salarial. Les bas salaires ont augmenté aussi bien dans les secteurs à faible 
taux de couverture (p. ex. information et communication) que dans ceux 
dont le taux de couverture est très élevé (p. ex. hôtellerie-restauration). 
Les résidents de courte durée sont surtout actifs dans les secteurs qui dis-

Part des emplois en dessous du seuil de bas salaire 
pour l’ensemble de l’économie, taille du cercle = 10 %
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Remarque : En raison des révisions de la classifi cation des activités économiques, certaines branches (en particulier les autres services économiques) doivent être interprétées avec 
une certaine prudence.

Figure 10

Pas de creusement de l’écart salarial

Les salaires de ceux qui avoisinent le seuil du quart inférieur de l’échelle des salaires (1er quartile) et ceux qui se situent à proximité 
du quart supérieur (3è quartile) ont évolué au même rythme dans de nombreuses branches.

Source : BFS (2022k), propres calculs
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posent d’une couverture CCT complète (construction et hôtellerie-res-
tauration) à élevée (industrie) avec des salaires minimums. On n’observe 
un faible taux de couverture CCT que dans les autres secteurs de services. 
C’est aussi pour cette raison qu’une pression sur les bas salaires dans les 
secteurs concernés est pratiquement exclue. 

L’impact des mesures d’accompagnement sur  

les salaires est incertain

L’aménagement des mesures d’accompagnement a pour conséquence que 
même les CCT non étendues (et les CTT sans salaires minimums obliga-
toires) restreignent une éventuelle concurrence salariale. Ainsi, les com-
missions tripartites contrôlent le respect local des conditions de salaire 
et de travail dans les secteurs dépourvus de CCT étendue. Dans leur éva-
luation, elles s’appuient sur les salaires en usage dans la branche et dans 
la localité, qui peuvent être influencés par des salaires minimums non 
obligatoires. Les salaires minimums peuvent ainsi avoir un effet contrai-
gnant indirect. L’accent général mis sur les usages locaux et sectoriels – plu-
tôt que sur les salaires de subsistance – montre que les mesures d’accom-
pagnement ne sont pas tant soumises à des objectifs de politique sociale 
qu’à la volonté de maintenir des structures.

Même les syndicats reconnaissent désormais qu’il n’y a pas de pression 
générale sur les salaires en Suisse (SGB 2022). Il est impossible de quantifier 
la contribution effective des CCT, des CTT et de la protection des salaires 
dans le cadre des mesures d’accompagnement. En tout état de cause, les 
données disponibles ne témoignent pas d’un impact significatif de ces 
instruments. Les salaires minimums fixés par les CCT dans le secteur 
principal de la construction (Sheldon 2021), qui ne sont guère pertinents, ne 
permettent pas non plus de formuler d’autres conclusions. En outre, au 
regard des contrôles effectués sur les salaires, on peut voir que la sous-en-
chère salariale n’est pas très répandue, y compris dans les secteurs «à 
risque» (voir encadré 7). 

Encadré 7 

Contrôle global du marché du travail par l’Etat

Les mesures d’accompagnement ont introduit un régime de contrôle global. Les conditions 
de salaire et de travail sont contrôlées aussi bien chez les employeurs suisses que dans les 
entreprises détachant des travailleurs. Les entreprises en infraction peuvent être sanctionnées, 
voire exclues temporairement du marché du travail. Les organes d’exécution compétents ont 
effectué environ 36 000 contrôles par an (avant la pandémie, il y avait chaque fois plus de 
40 000 contrôles) (Seco 2022a). Un travailleur détaché et un indépendant soumis à l’obliga-
tion d’annonce sur trois ont été contrôlés. Il en ressort que les infractions ou sous-enchères 
salariales ne sont guère plus fréquentes dans les entreprises détachant des travailleurs que 
dans les entreprises suisses (Huwiler et Mauron 2019; Seco 2022a). Les procédures amiables en cas de 
sous-enchère salariale ont un taux de réussite plus élevé pour les entreprises étrangères. Par 
ailleurs, les contrôles effectués auprès des entreprises détachant des travailleurs entraînent des 
coûts trois fois plus élevés que les régularisations de salaires qui en résultent (EFK 2022). 
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Ces statistiques doivent toutefois être interprétées avec prudence, car les contrôles des mesures 
d’accompagnement sont effectués en fonction des risques et produisent un effet dissuasif. 
Néanmoins, elles contredisent la version selon laquelle la concurrence étrangère sur le marché 
du travail ne tient en général aucun compte de la protection locale des salaires. Le régime 
de contrôle existant peut être critiqué à maints égards (notamment pour sa bureaucratie et 
son manque d’efficacité). Dans sa conception actuelle, il fournit tout de même un argument 
supplémentaire pour remettre en cause la pertinence d’une extension de la protection des 
salaires. Epiney et Hehemann (2019) ne partagent pas non plus la crainte des syndicats que les 
contrôles ne puissent plus être effectués par les partenaires sociaux dans le cadre d’un accord 
institutionnel avec l’UE (SGB 2019). 
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	 6	_	Extension du domaine 
des salaires minimums

Il n’y a pas si longtemps, les électeurs suisses ont clairement rejeté dans 
les urnes l’instauration d’un salaire minimum national. En 2014, l’initia-
tive populaire «Pour la protection de salaires équitables (initiative sur les 
salaires minimums)» a été rejetée par 76,3 % des votants. Aucun canton 
n’a voté pour. Avec 35,9 %, le canton du Jura a enregistré la plus forte 
proportion de oui. Et pourtant, la situation a bien changé depuis le vote. 
En effet, 5 cantons ont instauré entretemps un salaire minimum légal. 
D’autres pourraient suivre. 

	 6.1	_	Un salaire minimum, mais plusieurs modèles cantonaux
Avec quatre cantons (Genève, Neuchâtel, Jura, Tessin), le recours à cette 
mesure est plus important en Suisse latine qu’en Suisse alémanique (Bâle-
Ville). Néanmoins, des interventions parlementaires en ce sens ont été 
déposées à plusieurs reprises en Suisse alémanique, les dernières ayant eu 
lieu dans les cantons de Berne (2021), Lucerne (2019), Saint-Gall (2018) et 
Thurgovie (2018). Récemment, l’instauration d’un salaire minimum com-
munal à Kloten, dans le canton de Zurich, a été rejetée de peu dans les 
urnes. D’autres initiatives communales sont actuellement traitées à  
Zurich et à Winterthur, où les deux conseils municipaux soutiennent  
majoritairement des contre-propositions à l’instauration d’un salaire  
minimum. 

Les dispositions cantonales respectives comportent de nombreuses dif-
férences (voir tableau 2). En ce qui concerne le montant, le canton de Genève 
devance largement les autres cantons avec 23,30 francs de l’heure, tandis 
que le Tessin (19 francs de l’heure) est en queue de peloton. Tous les sa-
laires minimums cantonaux sont indexés sur l’évolution des prix. Des 
divergences existent quant à savoir dans quelle mesure les salaires mini-
mums fixés par les CCT dans le cadre du partenariat social doivent avoir 
la priorité. Selon le niveau du salaire minimum, cela pourrait déboucher 
sur un conflit (voir encadré 8). 

Encadré 8 

Les salaires minimums cantonaux en conflit avec d’autres réglementations

Les salaires minimums cantonaux créent des conflits avec le partenariat social existant. Alors 
que les cantons du Jura, du Tessin et de Bâle-Ville accordent au moins la priorité aux régle-
mentations contenues dans les CCT étendues par rapport aux salaires minimums cantonaux, 
les cantons de Genève et de Neuchâtel appliquent une règle divergente. Selon cette règle, les 
personnes dont la rémunération minimale est régie par une CCT (étendue) sont également 
soumises aux dispositions cantonales. Cette prérogative des salaires minimums cantonaux est 
politiquement controversée. Au Tessin, l’aménagement légal a conduit certaines entreprises 

Risque de conflit entre 
les salaires minimums 
cantonaux et les  
salaires minimums 
fixés par les CCT.
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à tenter de contourner le salaire minimum par le biais de partenaires sociaux nouvellement 
créés (Lob 2021). Par ailleurs, une motion pendante au Parlement fédéral vise à donner aux dis-
positions des CCT étendues applicables au niveau national la priorité absolue sur les salaires 
minimums cantonaux (motion Ettlin 20.4738).

Parallèlement, les salaires minimums cantonaux soulèvent la question de savoir dans quelle 
mesure ils s’appliquent également aux travailleurs détachés des pays de l’UE. Les respon-
sables politiques (motion Abate 18.3473, modification de la loi sur les travailleurs détachés 
21.032) et même les cantons qui appliquent des salaires minimums sont en désaccord sur ce 
point. Dans les cantons de Genève, du Tessin et de Neuchâtel, la loi dispose que les salaires 
minimums ne s’appliquent qu’aux travailleurs exerçant habituellement leur travail sur le 
territoire du canton. Dans le canton du Jura, en revanche, tous les travailleurs sur le territoire 
cantonal sont soumis au salaire minimum. 

Néanmoins la situation juridique n’est pas définitivement clarifiée : à ce jour, le Tribunal 
fédéral n’a pas encore tranché la question concernant l’application ou non des salaires 
minimums cantonaux – qui constituent une mesure de politique sociale (voir chapitre 6.2) – aux 
travailleurs détachés. La situation est d’autant plus compliquée que les entreprises détachant 
des travailleurs sont tenues, en tout état de cause, de respecter les salaires en usage dans la 
région et dans la branche. Les salaires minimums cantonaux devraient donc – parallèlement 
aux CCT étendues et aux CTT – avoir un impact d’une façon ou d’une autre. Le canton de 
Bâle-Ville interprète également sa propre loi en ce sens (Kanton Basel-Stadt 2022). 

Lors des discussions sur la mise en œuvre, il faut tenir compte du fait que les CCT (étendues) 
prévoient en majorité des salaires minimums plus élevés que les réglementations cantonales. 
De plus, la majorité des travailleurs détachés se trouvent dans des secteurs régis par des CCT 
prévoyant des salaires minimums. 

	 6.2	_	Les salaires minimums cantonaux : 
un mauvais instrument de politique sociale
Selon ses partisans, le salaire minimum doit garantir une «vie décente» 
(SGB 2014). Formulé de la sorte, cela reste un objectif flou dont personne 
ne remet en cause le principe, néanmoins des chiffres concrets ont été 
avancés dans le cadre de l’initiative nationale sur les salaires minimums 
de 2014 : la revendication portait sur un salaire horaire de 22 francs, ou 
4000 francs par mois pour un poste à plein temps. Le salaire minimum 
se situait ainsi juste au-dessus du montant qui, selon les directives de la 
Conférence suisse des institutions d’action sociale (CSIAS), est considéré 
comme suffisant pour assurer la subsistance d’une famille de quatre per-
sonnes | 19 . En revanche, le salaire minimum neuchâtelois de 20 francs 
de l’heure s’inspirait des règles en vigueur pour les prestations complé-
mentaires à l’AVS et à l’AI.

En l’état actuel de la législation, le montant d’un salaire minimum lé-
gal en Suisse n’est pas tant une question de politique que d’instances ju-
diciaires. Dans un arrêt qui a fait date, le Tribunal fédéral a approuvé le 
salaire minimum neuchâtelois en 2017 au motif qu’il ne s’agissait pas 
d’une mesure de politique économique, mais de politique sociale. En 
d’autres termes, le salaire minimum cantonal doit atteindre approxima-

19	 Entre 2007 et 2020, le minimum vital social (ou le seuil de pauvreté absolue) s’élevait en moyenne à 2231 francs pour une 
personne seule et à 3987 francs pour un ménage composé de deux adultes et deux enfants de moins de 14 ans (BFS 2022p).
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tivement le montant qui correspond au seuil de pauvreté absolu. Ain-
si – selon le tribunal – les conditions de vie des travailleurs sont amélio-
rées, «de sorte que le recours aux services sociaux devient superflu» 
(Bundesgericht 2017). Nous verrons plus loin dans quelle mesure cette estima-
tion est exacte. 

La pauvreté est le plus souvent liée au chômage

Le débat dominant sur les salaires minimums pose une question centrale : 
Quel est le risque de vivre en-dessous du seuil de pauvreté lorsqu’on tra-
vaille ? A cet égard, on parle de «working poor» pour désigner les per-

Tableau 2

Salaires minimums cantonaux

Les salaires minimums légaux se différencient par leurs modalités d’application pratiques. Elles ont toutes en commun de prévoir des 
exceptions pour certaines catégories spécifiques de la population.

Lohnklasse Genève Neuchâtel Jura Bâle Tessin

Valable depuis 01.11.20 04.08.17 01.02.20 01.07.22 01.12.21

Montant du salaire horaire (en Fr.)

Salaire horaire à l’introduction 23.14 19.17 20.00 21.00 19.00 | 20 
Salaire horaire en 2022 23.27 20.08 20.60 21.00 19.50

Prise en compte de l’inflation | 21     

Validité de la CCT et champ d’application territorial

Primauté de la CCT (étendue) sur le 
salaire minimum cantonal  | 22  | 23  | 24

Le salaire minimum ne s’applique 
qu’aux personnes qui travaillent habi-
tuellement sur le territoire du canton

   

Exceptions : groupes de personnes

Apprentis / stagiaires     

Intégration professionnelle  
(assurance-chômage et assurance- 
invalidité, asile, aide sociale)

    

Au-pair, stagiaire et jobs de vacances     

Exceptions : branches | 25

Agriculture   

Horticulture 

Viticulture 

Floriculture 

Source : Lois et ordonnances cantonales sur les salaires minimums

20	 Salaire minimum dépendant du salaire médian de la branche.
21	 L’inflation est prise en compte avec un indice des prix différent selon les cantons. Dans le canton du Jura, la conjoncture 

et la situation sur le marché du travail sont également prises en compte.
22	 CCT étendue, CCT avec salaires minimaux et CTT.
23	 CCT étendue et CTT avec salaires minimaux.
24	 CCT étendue, CCT avec salaires minimaux et CTT. 
25	 Branches explicitement mentionnées dans la loi. Les branches qui sont exclues du salaire minimum cantonal en raison 

d’une réglementation de CCT (étendue) ou de CTT ne figurent pas dans la liste.
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sonnes actives à plein temps touchées par la pauvreté. Les working poor 
représentent toutefois une nette minorité parmi les personnes touchées 
par la pauvreté. Ainsi, selon les statistiques officielles, 722 000 personnes 
(soit environ 8,5 % de la population) vivaient en 2020 dans un ménage 
touchant un revenu inférieur aux seuils de la CSIAS (BFS 2022q). Pour 
564 000 personnes, soit 78 % des personnes touchées par la pauvreté,  
aucune activité professionnelle n’a pu être établie. Cela s’explique par 
trois éléments :

	_ Une personne en situation de pauvreté sur cinq est mineure;
	_ Un tiers des personnes touchées par la pauvreté a déjà atteint l’âge or-
dinaire de la retraite; 

	_ Dans le groupe des 18 – 64 ans, moins de la moitié des personnes tou-
chées par la pauvreté sont actives.

La majorité des personnes touchées par la pauvreté ne disposent donc 
d’aucun revenu professionnel et dépendent d’allocations, que ce soit en 
provenance de l’Etat ou de membres de la famille extérieurs au ménage. 
La différence au niveau du taux de pauvreté entre les actifs et les inactifs 
est d’autant plus importante à partir de 18 ans : si la pauvreté touche en-
viron 16,4 % des personnes sans activité professionnelle, elle ne concerne 
plus que 4,2 % des personnes actives. La probabilité de tomber dans la 
pauvreté est donc réduite de 75 % pour une personne ayant un emploi.

Pour l’année 2020, le BFS (2022p) relève un taux de pauvreté des travail-
leurs à plein temps de seulement 3 %. Sur les 14 dernières années, ce chiffre 
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Figure 11

Seule une minorité de personnes touchées par la pauvreté travaille à plein temps

8,5 % de la population résidente est touchée par l’insu�  sance de revenu. Or, sur cinq 
personnes touchées par la pauvreté, une seule exerce une activité professionnelle, 
le plus souvent à temps partiel. Parmi les personnes travaillant à plein temps, «seulement» 
3 % vivent donc en dessous du seuil de pauvreté.

Source : BFS (2020, 2022q, 2022r)
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a oscillé entre 2 et 4 %, ce qui est nettement inférieur au taux de pauvre-
té de la population globale. A cela s’ajoute le fait qu’en Suisse, la pauvre-
té n’est le plus souvent que d’une durée relativement courte. Ainsi, entre 
2017 et 2020, 16,3 % de la population ont été touchés au moins une fois 
par la pauvreté. Cependant, seuls 3,2 % de la population ont été touchés 
par la pauvreté pendant deux ans et 1,9 % pendant quatre ans. Pour la 
majorité des personnes, la pauvreté a été limitée à une année. Par ailleurs, 
on peut supposer que les working poor ne sont qu’une faible minorité 
de ce groupe. 

Faible corrélation entre le taux de salaire horaire et  

le revenu du ménage

D’autre part, les bas salaires ne sont que faiblement corrélés au risque de 
pauvreté. Ainsi, une ancienne analyse de l’OFS montrait déjà que parmi 
les working poor, seul un tiers faisait partie des bas salaires en extrapo-
lant le revenu du travail à un emploi à plein temps. Inversement, l’étude 
établit que seuls 13 % environ des personnes touchant un bas salaires font 
partie d’un ménage de working poor (BFS 2008). Une étude de l’Amt für 
Wirtschaft (Office de l’économie) du canton de Zurich parvient à des 
conclusions similaires : elle estime que seuls 30 % environ des working 
poor résidant dans le canton de Zurich seraient concernés par un salaire 
minimum de 23 francs (Zobrist 2021). Dans un scénario purement sta-
tique – dans lequel l’instauration du salaire minimum cantonal n’aurait 
aucun impact sur l’emploi – seuls 6 à 7 % de toutes les personnes en si-
tuation de pauvreté devraient voir leur salaire augmenter. Dans l’exemple 
fictif du canton de Zurich, pour qu’une personne touchée par la pauvre-
té puisse profiter de l’augmentation de salaire due au salaire minimum, 
en moyenne neuf personnes non touchées par la pauvreté reçoivent éga-
lement chaque fois une augmentation de salaire.

Les résultats de notre évaluation à l’aide des données de l’Enquête suisse 
sur la population active (Espa) concordent avec les analyses précédentes. 
L’Espa regroupe des données sur les heures de travail effectuées, les sa-
laires et le revenu des ménages pour un échantillon représentatif de plus 
de 60 000 personnes. Selon l’Espa, 6,3 % des employés actifs âgés de 15 à 
64 ans ont perçu en 2019 un salaire horaire brut inférieur ou égal à 20 
francs et 16 % un salaire horaire de 25 francs ou moins | 26 . Cependant, 
parmi ceux qui gagnent un salaire horaire inférieur à 20 francs, seuls 21,1 
viennent d’un ménage dont le revenu se situe dans le quintile inférieur 
(c’est-à-dire les 20 % les plus bas) de l’échelle des revenus (voir figure 12). La 
majorité (60,9 %) des personnes touchant un bas salaire vivent dans un 
ménage de classe moyenne (de 20 % à 80 % de l’échelle des revenus). Si 

26	 Les travailleurs indépendants, les propriétaires d’entreprise travaillant dans l’entreprise et les membres de leur famille, 
ainsi que les apprentis ont été exclus de l’analyse, car les salaires minimums légaux prévoient des exceptions pour ces 
catégories. 

La majorité des  
personnes touchant 
un bas salaire vivent 
dans un ménage  
de classe moyenne. 
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l’on étend l’analyse aux salaires horaires compris entre 20 et 25 francs, 
seuls 16,7 % des bas salaires font partie d’un ménage appartenant aux 20 % 
inférieurs de l’échelle des revenus.

Si l’on prenait au hasard une personne dans la population de tous les 
employés gagnant moins de 20 francs de l’heure, la probabilité est la 
même qu’elle provienne d’un ménage appartenant aux deux catégories 
de revenus les plus faibles qu’à l’une des deux catégories les plus élevées 
(37,6 % contre 36,6 %). Un salaire horaire bas n’implique donc pas direc-
tement, à lui seul, un faible revenu du ménage ni un faible niveau de 
consommation. De nombreux travailleurs de cette catégorie vivent dans 
un ménage de classe moyenne, mais contribuent peu aux revenus du mé-
nage. Le salaire horaire n’est pas le seul indicateur permettant de déter-
miner si une personne relève de la catégorie working poor. D’autres fac-
teurs tels que le taux d’activité, le revenu du ménage et la situation du 
ménage (p. ex. nombre d’enfants, ménages monoparentaux) sont égale-
ment décisifs. C’est pourquoi un salaire minimum légal ne change sou-
vent pas grand-chose à la situation de pauvreté.

	 6.3	_	Les salaires minimums touchent principalement les jeunes
Le tableau 3, qui présente la proportion de bas salaires par classe d’âge, four-
nit des informations supplémentaires. Les salaires horaires inférieurs à 
20 francs se trouvent essentiellement parmi les très jeunes travailleurs. 
Parmi les actifs âgés de 15 à 24 ans, 22,7 % perçoivent un tel salaire, cette 
proportion passant même à 72,4 % si l’on ne considère que les (rares) ac-
tifs âgés de 15 à 17 ans. Bien que le groupe des 15 – 24 ans ne représente 
que 9,1 % de tous les employés, 26,2 % de tous les actifs ayant un salaire 

 20 % des revenus des ménages les plus bas 
 2è quantile des revenus des ménages 
 3è quantile des revenus des ménages
 4è quantile des revenus des ménages 
 20 % des revenus des ménages les plus hauts 

21,1 16,7
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Répartition des revenus du ménage des personnes 
dont le salaire horaire est inférieur ou égal à 
20 Fr. (2019), en %.

Répartition des revenus du ménage des personnes 
dont le salaire horaire est compris entre 20 et 
25 Fr. (2019), en %.

Figure 12

Salaires bas mais revenus élevés des ménages

Un faible salaire n’est pas automatiquement synonyme de faible revenu du ménage. Souvent, les personnes touchant de bas 
salaires vivent même dans un ménage appartenant aux classes de revenus supérieures.   

Source : BFS (2022j), propres calculs
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Tableau 3

Des salaires horaires bas principalement chez les jeunes

Les salaires augmentent avec l’âge. Les bas salaires sont principalement concentrés chez les jeunes actifs 

Répartition des salaires par tranche d’âge (2019), en %
Salaire horaire,  
en Fr. 15 – 17 ans 18 – 19 ans 20 – 24 ans 25 – 34 ans 35 – 44 ans 45 – 54 ans 55 – 64 ans Tous âges  

confondus

Jusqu’à 20 72,4 40,0 18,0 5,4 4,1 4,5 4,0 6,3

20 – 25 13,3 26,6 23,1 10,0 7,7 7,4 8,4 9,8

25 – 30 5,7 25,6 33,1 15,7 10,6 10,6 11,1 13,9

30 – 40 2,9 5,0 21,5 38,1 27,1 24,9 25,6 28,4

40 – 50 4,2 1,6 3,5 20,1 23,1 20,3 20,2 19,4

50 et plus 1,4 1,1 0,9 10,6 27,4 32,2 30,6 22,4

Part de l’emploi 
total (en %) 0,4 1,1 7,7 25,2 24,3 24,5 16,9 100,0

Source : BFS (2022j), propres calculs
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Figure 13

Actifs percevant des bas salaires selon différentes caractéristiques

Outre l’âge, le niveau de formation est un facteur explicatif central des bas salaires. Par ailleurs, les femmes en général et 
les travailleurs du Tessin sont touchés de manière disproportionnée par les bas salaires horaires.  

Source : BFS (2022j), propres calculs
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horaire inférieur à 20 francs appartiennent à cette tranche d’âge. La grande 
majorité d’entre eux (86 %) occupent un emploi à durée déterminée, tel 
qu’un stage ou un emploi occasionnel, même si la nature exacte de l’em-
ploi n’est pas directement identifiable à partir des données. 

En revanche, parmi les actifs plus âgés (25 ans et plus) qui gagnent un 
salaire horaire inférieur à 20 francs, 23,7 % ont un contrat à durée déter-
minée. La part des bas salaires ayant suivi une formation scolaire obliga-
toire, une formation élémentaire ou une année d’apprentissage ménager 
est de 13 % – soit environ quatre fois plus que pour les niveaux de forma-
tion supérieurs. 

L’analyse par grandes régions (cf. figure 13) montre de manière quelque peu 
surprenante que les bas salaires horaires ne sont pas plus répandus en 
Suisse romande (région lémanique, espace Mittelland) qu’en Suisse alé-
manique, bien que trois des cinq salaires minimums cantonaux aient été 
instaurés dans des cantons romands | 27 . Seul le canton du Tessin présente 
une concentration particulière de bas salaires. Contrairement au reste de 
la Suisse, la structure économique joue probablement un rôle à cet égard. 
Globalement, notre analyse – même si elle reste sommaire – indique que 
les salaires très bas touchent souvent des personnes qui viennent d’entrer 
sur le marché du travail et qui sont en tout début de carrière.

Encadré 9 

Ce que l’économie sait du salaire minimum

La question de l’impact des salaires minimums sur l’emploi est l’une des plus étudiées en 
économie. Cependant, force est de constater que même après des milliers d’études, la réponse 
reste floue et controversée. Ce qui est certain, c’est que l’application de concepts économiques 
élémentaires – du type «l’offre et la demande» – doit être considérée avec circonspection. Le 
travail est un bien complexe et pluridimensionnel : un emploi ne peut pas se définir unique-
ment par sa quantité (nombre d’heures travaillées) et son prix (salaire). 

En outre, l’impact des salaires minimums dépend de la forme du marché, c’est-à-dire de la ma-
nière dont le marché du travail est organisé. L’exemple type d’une concurrence parfaite entre 
employeurs – dans lequel l’augmentation du salaire minimum au-dessus du salaire du marché 
entraîne une réduction de l’emploi et du chômage – est tout aussi simpliste que celui du 
monopsone (dans lequel un salaire minimum plus élevé peut entraîner une augmentation de 
l’emploi). Mais dans la réalité, la plupart des travailleurs devraient disposer de plusieurs op-
tions en matière d’emploi, en particulier s’ils sont jeunes et n’ont pas encore de connaissances 
professionnelles spécifiques. Ce point de vue plaide plutôt contre le modèle monopsonique.

Le problème fondamental de l’évaluation des salaires minimums légaux réside dans la déter-
mination d’un scénario alternatif : Comment l’emploi aurait-il évolué si le salaire minimum 
n’avait pas été instauré ou majoré ? La stratégie d’évaluation type compare l’évolution de 
l’emploi dans la région (ville ou Etat) où le salaire minimum a été instauré ou majoré avec 
les régions voisines. Si les régions de comparaison sont choisies de manière «étroite» (par 
exemple uniquement les pays ou les régions voisines), le recul de l’emploi mesuré est typi-
quement plutôt faible. Si l’on élargit le champ de comparaison géographique, l’impact est 
plus important (Clemens 2019). Cela peut s’expliquer par les effets de sélection : les régions qui 
connaissent actuellement un boom économique sont plus susceptibles de majorer ou d’instau-
rer le salaire minimum. Or, souvent, le même essor économique se retrouve également dans les 
régions voisines. 
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Globalement, les études constatent des répercussions plutôt faibles, mais mesurables, sur 
l’emploi, notamment en ce qui concerne les heures travaillées. Les employeurs ne réagissent 
toutefois pas par des licenciements, mais réduisent plutôt les embauches. Les répercussions 
sont plus importantes pour les jeunes actifs (Neumark et Shirley 2022). Par ailleurs, les salaires 
plus élevés sont en partie répercutés sur les prix (Harasztosi et Lindner 2019). Tous ces effets sont 
graduels et différés, ce qui rend l’évaluation encore plus difficile. 

Du point de vue suisse, il faut tenir compte du fait que la littérature examine généralement 
des salaires minimums très bas aux Etats-Unis. Les salaires minimums dont il est question en 
Suisse sont très élevés en comparaison internationale. On peut donc supposer que les salaires 
minimums devraient avoir des effets négatifs plus importants sur l’emploi dans notre pays.

27	 Les salaires minimums cantonaux ont été instaurés après 2019 (année de l’analyse des données), à l’exception du canton 
de Neuchâtel. 
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	 7	_	Six recommandations pour 
une protection efficace des salaires

La flexibilité du marché du travail est un facteur de réussite important 
pour l’économie suisse – mais pour combien de temps encore ? Alors que 
la législation du travail est de plus en plus déconnectée des réalités so-
ciales et économiques (voir par exemple la discussion sur les règles rela-
tives au temps de travail), les salaires minimums cantonaux sapent les 
fondements du partenariat social. En lien avec le blocage du débat sur 
l’Europe, l’appel à un durcissement des mesures d’accompagnement prend 
de l’ampleur. Or, pendant longtemps, la Suisse a très bien fonctionné avec 
un système où l’Etat restait en retrait dans la politique des salaires. Comme 
le montrent les auteurs de cette publication, on peut se demander si une 
protection renforcée des salaires profite réellement aux travailleurs. 

Comment faut-il évaluer l’évolution en matière de protection des sa-
laires d’un point de vue libéral ? Quels sont les domaines d’action priori-
taires ? Les recommandations suivantes visent à créer un socle de discus-
sion pour une protection des salaires appropriée en Suisse.

Recommandation 1 

En ce qui concerne la protection des salaires, un coup d’arrêt s’impose. La po-
litique salariale, qui a fait ses preuves dans le cadre du partenariat social, ne 
devrait pas être affaiblie davantage. 

La protection des salaires n’est pas à l’origine des salaires élevés de la Suisse.  
Ils reposent sur une structure de formation orientée vers le marché du tra-
vail et sur un marché du travail flexible avec un partenariat social qui a fait 
ses preuves. Le partenariat social suisse est un modèle de réussite, même 
s’il est bien entendu perfectible. Il reflète la structure fédérale du pays et 
se traduit par des résultats exemplaires sur le marché du travail. Alors que 
les solutions centralisées souffrent de leur rigidité, notre «corporatisme 
libéral» permet une harmonisation des conditions de travail flexible, spé-
cifique à chaque branche et à chaque région. Un système de conventions 
salariales collectives – assorti d’une flexibilité au niveau de l’entreprise – pro-
duit de meilleurs résultats en matière d’emploi et de salaires que des sys-
tèmes totalement décentralisés ou centralisés (OECD 2019). 

Il convient toutefois d’éviter que des barrières à l’entrée du marché ne 
soient érigées par le biais de «cartels salariaux basés sur une DFOG» avec 
la caution de l’Etat. Pour empêcher une minorité de dicter ses conditions 
salariales à toute une branche, la DFOG devrait être utilisée avec davan-
tage de retenue – notamment en rétablissant le quorum des travailleurs 
de manière plus systématique.

Une protection  
renforcée des salaires 
qui ne profite  
pas aux salariés.
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Recommandation 2 

Il faut renoncer à un durcissement des mesures d’accompagnement. A moyen 
terme, il faut viser une réduction progressive des mesures.

Vingt ans après l’introduction de la libre circulation des personnes, il est 
désormais clair que la crainte d’une pression sur les salaires était infon-
dée. L’influence des MA à cet égard est pour le moins contestable. Tout 
au moins, leur efficacité n’a pas encore été démontrée à ce jour et ce dis-
positif de protection semble disproportionné. En fin de compte, les MA 
étaient le prix politique à payer pour la libre circulation des personnes. 
Un déblocage de la politique européenne doit être possible sans une pro-
tection supplémentaire des salaires. D’une part, le durcissement des me-
sures n’est pas nécessaire du point de vue de la politique de l’emploi ou 
de la politique sociale, et d’autre part, il n’atteindrait pas non plus les 
groupes ciblés. En revanche, cela affaiblirait un marché du travail qui 
fonctionne pourtant efficacement. 

A moyen terme, il convient d’envisager une réduction progressive des 
mesures d’accompagnement et de soumettre davantage la prestation de 
services transfrontalière aux mécanismes du marché, à l’instar d’autres 
secteurs économiques. Dans un premier temps, il convient de supprimer 
les obstacles actuels aux séjours de courte durée soumis à l’obligation 
d’annonce. Les processus devraient être aussi simples et transparents que 
possible, l’accès ne devrait pas être limité par des délais d’annonce inuti-
lement longs ou des mesures telles que l’obligation de déposer une cau-
tion. A l’ère du numérique, un net raccourcissement du délai d’enregis-
trement n’est pas une tâche insurmontable | 28 . 

Recommandation 3

En période de pénurie de main-d’œuvre, les travailleurs détachés doivent être 
considérés comme une opportunité et non comme une menace pour le mar-
ché du travail.

En Suisse, il a toujours été difficile de trouver du personnel qualifié – et 
même non qualifié. Diverses tendances à long terme, telles que le vieil-
lissement démographique, accentuent le problème. L’immigration euro-
péenne comble ces lacunes et a un impact positif sur la performance éco-
nomique de la Suisse. Ce point de vue est désormais largement admis. 
En revanche, la crainte à l’égard des prestataires de services transfronta-
liers, instrumentalisée par les syndicats, est tenace, en dépit de leur 
nombre bien inférieur. 

28	 Des propositions techniques visant à raccourcir le délai de pré-enregistrement actuel de huit jours ont par exemple été 
formulées dans le cadre d’une étude de l’EPFL (Forster 2018).
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De plus, alors que la migration de main-d’œuvre à long terme est majo-
ritairement non réglementée (et n’a pas entraîné de pression sur les sa-
laires), la politique en œuvre tente de restreindre les travailleurs détachés 
au moyen d’un important dispositif de protection et de contrôle. Alors 
que les problèmes liés à l’immigration ne peuvent guère être imputés à 
ces derniers : les travailleurs détachés sollicitent peu les biens publics, ne 
peuvent pas bénéficier des prestations des services sociaux locaux et ne 
sont guère responsables d’une surcharge des capacités (pénurie d’in-
frastructures et de terrains).

Les prestataires de services transfrontaliers ne devraient donc plus être 
considérés comme une menace, mais davantage comme une opportuni-
té. Ils peuvent atténuer la pénurie de main-d’œuvre dans certains secteurs 
et permettre des bénéfices commerciaux, tout en relativisant les inquié-
tudes des détracteurs de l’immigration. Ils confèrent en outre une cer-
taine flexibilité au marché du travail, dans la mesure où les secteurs dans 
lesquels la demande est (saisonnièrement) fluctuante (p. ex. bâtiment et 
hôtellerie) peuvent puiser temporairement dans le réservoir de main-
d’œuvre européen. 

Il est dans l’intérêt de la Suisse de réduire plutôt que d’élargir les obs-
tacles aux séjours de courte durée soumis à l’obligation d’annonce. Il ne 
faut pas oublier non plus que contrairement à d’autres formes de migra-
tion, le pays d’origine des travailleurs détachés est également fortement 
bénéficiaire de ce dispositif (notamment grâce aux recettes fiscales et à la 
prévention de la «fuite des cerveaux»). Enfin, l’accord sur la libre circula-
tion des personnes facilite également le détachement par les entreprises 
suisses de leur propre personnel dans d’autres pays européens.

Recommandation 4 

Les salaires minimums cantonaux affaiblissent le modèle de partenariat social 
et entraînent des conflits avec les CCT. Ces dernières devraient primer sur les 
dispositions cantonales relatives aux salaires minimums.

Les salaires minimums fixés par les CCT sont souvent plus élevés que les 
salaires minimums cantonaux. Mais en fonction du canton et du secteur, 
ces derniers sont toutefois en mesure d’affaiblir le partenariat social, qui 
a fait ses preuves. Ils sont source de redondance et d’insécurité juridique : 
Qu’est-ce qui doit primer ? Le salaire minimum établi par la loi cantonale 
ou par la CCT (étendue) ? 

Dans au moins deux des cinq cantons concernés, le salaire minimum 
légal prime sur les salaires minimums de la CCT étendue, qui sont infé-
rieurs. Ces cantons feraient bien de réexaminer le dossier. Les CCT éten-
dues ne devraient pas pouvoir être supplantées par des salaires minimums 
cantonaux plus élevés. Néanmoins, pour des raisons de politique démo-
cratique et de fédéralisme, on ne saurait sans risque adopter des directives 

Il est dans l’intérêt de 
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fédérales instaurant la primauté des CCT étendues sur les lois cantonales 
relatives aux salaires minimums (motion Ettlin 20.4738). Ces dernières 
relèvent de la compétence – tout à fait contestable – des cantons en ma-
tière de politique sociale et ont une légitimité démocratique (contraire-
ment aux CCT qui relèvent du droit privé).

En fin de compte, il s’agit de savoir qui est compétent en matière de 
politique salariale en Suisse. A cet égard, la primauté devrait continuer 
d’être accordée aux partenaires sociaux, tandis que l’Etat pourrait se re-
centrer sur son rôle initial en matière de politique sociale. La protection 
des salaires censée découler des salaires minimums légaux est, par ailleurs, 
une épée à double tranchant pour les travailleurs concernés. Elle risque 
d’entamer la volonté de négocier collectivement les salaires et / ou d’ame-
ner certains employeurs à se baser plus souvent sur le salaire minimum 
cantonal (plus bas) pour fixer les salaires.

Il ne faut pas non plus surestimer l’importance des CCT pour la pro-
tection des salaires. Un marché du travail flexible qui contribue au plein 
emploi est, en définitive, mieux à même de soutenir les salaires des per-
sonnes peu qualifiées que les salaires minimums négociés dans les CCT. 

Recommandation 5 

Les salaires minimums ne constituent pas un instrument de politique sociale. 
Lorsque cela s’avère nécessaire, la lutte contre la pauvreté doit être menée de 
manière ciblée par le biais d’aides sociales allouées en fonction des besoins, 
et non par des interventions sur le niveau des salaires.

Le salaire reflète la productivité du travail d’un individu. En revanche, la 
pauvreté se mesure généralement au niveau du ménage. Seul un petit 
nombre d’actifs à plein temps touchant un bas salaire vivent effectivement 
dans un ménage de working poor. Le risque de pauvreté lié à un bas sa-
laire est limité – d’autres facteurs sont plus pertinents (entre autres famille 
monoparentale, insertion sur le marché du travail). Les salaires mini-
mums cantonaux – dont la légitimité repose uniquement sur la lutte 
contre la pauvreté – ne sont donc pas le bon instrument pour garantir 
un niveau de revenu défini par la politique sociale. Lorsque cela s’avère 
nécessaire, le maintien des revenus doit être assuré par le biais d’aides so-
ciales allouées en fonction des besoins, et non par des interventions sur 
le niveau des salaires.

En outre, les comparaisons au niveau international montrent que la 
protection des salaires peut effectivement réduire quelque peu les inéga-
lités salariales et, dans le meilleur des cas, augmenter légèrement les sa-
laires les plus bas (OECD 2019). Mais parallèlement, une influence excessive 
des syndicats sur la politique salariale freine la croissance écono-
mique – avec des conséquences négatives sur la croissance des salaires à 
long terme. La réduction des inégalités à court terme se fait au détriment 
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des futures augmentations de salaire – y compris dans le domaine des 
bas salaires. 

Recommandation 6 

Les salaires minimums comportent des risques sociopolitiques. Ils peuvent avoir 
des effets négatifs sur l’emploi, notamment en faisant obstacle à l’entrée de 
certaines catégories de la population sur le marché du travail.

Les salaires minimums ne sont pas seulement un instrument social ina-
dapté, ils peuvent également s’avérer socialement préjudiciables à l’en-
contre, justement, de ceux qu’il s’agit de protéger. Du fait de salaires mi-
nimums trop élevés, l’embauche de certaines catégories de personnes n’est 
plus rentable pour les entreprises. Il s’agit par exemple des réfugiés, dont 
la productivité est souvent faible au départ (notamment en raison d’un 
manque de qualification et de compétences linguistiques). L’activité pro-
fessionnelle individuelle, centrale pour l’insertion (sociale), est entravée. 

Parallèlement, les salaires minimums entraînent dans la pratique des 
coûts bureaucratiques et génèrent des problèmes de délimitation (par 
exemple : qu’est-ce qui est considéré comme intégration professionnelle ? 
L’emploi a-t-il un caractère de formation ?). Cela peut également avoir 
pour conséquence que certains postes tels que les stages soient moins 
proposés. 

Les bas salaires concernent souvent les jeunes actifs qui entrent pour 
la première fois sur le marché du travail. Les salaires minimums peuvent 
donc constituer des barrières à l’entrée et avoir un impact négatif sur les 
opportunités professionnelles des plus jeunes. Mais l’accès ou le retour 
au marché du travail est également rendu plus difficile pour les personnes 
qui sont en réorientation professionnelle et pour les mères de famille. La 
question de l’ampleur exacte des préjudices est au centre de nombreux 
débats enflammés (et souvent clivés politiquement) parmi les économistes. 
Néanmoins, les responsables politiques devraient s’abstenir de tenter des 
expériences dans ce domaine : la Suisse dispose d’une excellente protec-
tion sociale, très dense, qui peut répondre de manière beaucoup plus ci-
blée aux besoins des personnes socialement vulnérables.

En fin de compte, une politique économique efficace doit se préoccuper 
de la création d’emplois productifs et d’une participation élevée au mar-
ché du travail. Une protection salariale forte n’aide pas ou peu à atteindre 
ces objectifs. Au contraire, elle pèse directement (salaires minimums) ou 
indirectement (obstacles administratifs) sur le facteur travail et peut ain-
si entraîner une baisse des salaires et de l’emploi. La «nouvelle protection 
des salaires» s’attaque ainsi aux fondements du modèle de réussite suisse.
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